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Objet de la nouvelle loi.
2592. Au moment oa s'achevait l'impression de la quatrième édition delà Théorie du Code pénal, une loi est venue modifier un certain nombre d'articles de ce Code, Elle nous impose
l'obligation, pour compléter notre œuvre devenue tout à coup incomplète, d'exposer le sens et la portée de ces modifications, dont quelques-unes ont une certaine importance, et d'expliquer les textes nouveaux qui ont été substitués aux premiers. Nous avons pris la forme du commentaire, qui se prête le mieux aux explications de cette nature. Nous tâcherons d'apporter dans ce travail, où peu de questions doctrinales se trouvent engagées, une exactitude et une précision qui puissent le rendre utile à la pratique.
2593. Il importe de déterminer d'abord l'objet de la loi, son esprit et ses tendances, afin de saisir plus facilement ensuite le sens de ses dispositions.
Voici comment s'exprime à cet égard l'exposé des motifs (1) :
Nous croyons utile de déterminer d'abord le véritable caractère de cç projet de loi : ce n'est pas une réforme du Code pénal ; rien n'est changé dans le système de l'incrimination, ni dans celui de la pénalité. De 45 articles que l'on modifie (2), un seul a quelque chose de fondamental, c'est l'art. 463, sur les circonstances atténuantes ; mais on n'y touche qu'avec beaucoup de réserve dans sa disposition pénale relative aux tribunaux correctionnels. Les autres dispositions ne s'adressent qu'à des articles isolés ou groupés par petites séries, sans portée générale, à des cas particuliers d'incrimination et d'application pénale : on change ici la qualification d'un fait et par suite la peine ; ailleurs on atténue la peine sans déclasser l'infraction ; mais le Code même, ses assises, son ordonnance, ses grandes dispositions ne reçoivent aucune atteinte. Nous avons tenu à le dire en commençant, pour aller au-devant de toute méprise et dissiper des préventions, s'il pouvait en exister. — Ce qu'on a voulu faire est moins considérable et se justifie plus facilement. Il y a dans toute législation pénale un élément variable et progressif, c'est la peine môme. L'incrimination ou la détermination de ce qui doit constituer un acte punissable a quelque chose de fixe et d'universel, comme la loi morale révélée par la conscience. La peine, au contraire, change avec le temps et doit changer pour ne pas rester insuffisante ou excessive. C'est ainsi qu'en France et depuis le Code nous avons vu remanier deux fois notre pénalité, en 1824 et en 1832. — Le jugement à porter sur l'insuffisance ou l'excès d'une peine est plus souvent un acte d'observation et d'expérience que d'appréciation morale
(1) Cet exposé des motifs, rédigé par M. Laeaze, conseiller d'État, a été déposé avec le texte du projet de loi à la séance du Corps législatif du 28 janvier 1862 (Moniteur, 1862, annexe n° 14).
(2) Ce nombre s'est élevé à 65 par suite des amendements de la commission du Corps législatif.
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absolue. On l'a dit avec raison : l'infliction d'une peine môme juste n'est légitime que dans la mesure de sa nécessité, nécessité relative et variable comme les intérêts et les besoins de l'ordre social. C'est donc un devoir pour le législateur d'étudier incessamment l'action des lois pénales, pour s'assurer qu'elles ne dépassent pas cette mesure ou qu'elles n'y font pas défaut. Quand une peine dépasse la mesure, le législateur est bientôt averti par les résistances pacifiques, mais irrégulières, que l'application de cette peine rencontre. Ce sont des verdicts d'acquittement rendus contre l'évidence, des circonstances aggravantes niées arbitrairement, ou des circonstances -atténuantes systématiquement déclarées, dans le but avoué de réduire l'accusation et la peine. Sans doute il ne faut pas se hâter de conclure. Ce pourrait n'être qu'une défaillance passagère ou des faits isolés ; il faut laisser à la loi le bénéfice du temps et d'un retour possible. Mais si la résistance persévère et devient générale, si les magistrats consultés se prononcent dans le même sens, ce qu'il y a de mieux a. faire alors, le parti juste et sage, c'est de conformer la disposition pénale aux appréciations de la conscience publique. Elle est un guide qu'on peut suivre dans les questions de cette nature, quand elle a persisté. — A ceux qui penseraient autrement, nous dirions encore que c'est l'unique moyen de faire cesser un antagonisme fâcheux, et le moyen assuré d'obtenir une répression égale et certaine.— Cet antagonisme a existé longtemps sur un assez grand nombre d'articles du Code. Il ne fut pas étranger à la loi de juin 482i ; il a été aussi une des causes de la révision de 1832. Son caractère et son étendue se sont heureusement modifiés depuis cette révision ; l'adoucissement de certaines peines et les circonstances atténuant et ont fait leur œuvre ; les acquittements arbitraires sont devenus plus rares, la répression plus égale et plus ferme. Nous savons que la théorie des circonstances atténuantes a été contestée ; on voulait y voir un danger, les faits ont répondu. Mais, indépendamment des résultats généraux, un rapprochement très-significatif montre la sagesse et l'opportunité de cette concession : dans la plupart des cas où les circonstances atténuantes sont déclarées, les Cours d'assises confirment l'appréciation du jury, en abaissant la peine de deux degrés.— Toutefois l'antagonisme persiste sur quelques points. La statistique criminelle, éclairée par les rapports de la magistrature, apprend qu'il y a des dispositions pénales où la résistance systématique du jury continue de se faire sentir. Cette résistance ne se manifeste pas seulement par des atténuations, qui reviennent sans cesse, de l'incrimination ou de la peine : ce sont aussi des acquittements arbitraires, lorsque la détention préventive et l'épreuve des assises paraissent une expiation suffisante, quelquefois des réclamations, appuyées par les magistrats, pour que le jury n'ait plus à connaître d'accusations qui seraient mieux portées devant une juridiction inférieure. C'est venu à ce point que, dans plus d'un ressort, quand il s'agit d'affaires de cette nature, on écarte à dessein des circonstances aggravantes, pour saisir les tribunaux correctionnels avec une apparence de régularité. — Le Gouvernement a dû prendre cet état de choses en sérieuse considération. Il n'est
pas bon que les appréciations de la loi pénale soient en désaccord manifeste avec le sentiment public ; que Tordre des compétences et des juridictions soit arbitrairement dérangé : s'il y a quelque chose à faire, ce doit être fait par la loi.
2594. Le but de la loi est encore expliqué à peu près dans les mêmes termes dans le rapport de la commission du Corps législatif (1):
Le projet de loi qui vous est soumis modifie les peines édictées par un certain nombre d'articles du Code pénal. 11 introduit quelques incrimi- * nations nouvelles, apporte, en matière correctionnelle, une légère restriction à la faculté illimitée de réduire la peine au moyen de circonstances atténuantes, et fait cesser certaines incertitudes de la jurisprudence. — Il ne pose aucun principe nouveau et ne change rien à ceux qui exislent : son but, en élevant ou en abaissant les pénalités selon qu'elles ont paru trop douces ou trop sévères, n'est autre que de rechercher et d'atteindre la mesure exacte du châtiment qu'il convient d'infliger dans l'état actuel de notre civilisation, afin d'obtenir une répression à la fois juste et efficace. — Chaque jour le temps fait son œuvre, le Code date de 1810, sa dernière révision datede 1832; depuis lors des expériences ont été faites, des changements se sont opérés, il faut en tenir compte : alors que tout change et se modifie si rapidement autour de nous, la législation seule ne saurait rester immuable, et les lois pénales sont celles surtout qu'il importe le plus de plier successivement aux amendements que l'observation des faits conseille et que l'autorité de la pratique légitime. Dans cette œuvre de révision, il n'y a rien de systématique ni de radical ; la plupart des dispositions modifiées, n'ayant pas d'enchaînement entre elles, sont prises et appréciées isolément ; enfin, après les avoir parcourues, on arrive à se convaincre, sans regret, qu'elles n'ont qu'une importance relativement secondaire, et il ressort de celte étude consciencieuse et critique, à laquelle le Code s'est trouvé soumis et qui n'a pour ainsi dire amené que des améliorations de détail, une consécration nouvelle de notre législation pénale dans ses bases, ses principes et son ensemble. — Car votre Commission ne s'est pas crue enchaînée par les articles du projet de loi, le Gouvernement ne l'entendait pus non plus ainsi. Sans vouloir rien sacrifier de ce qui sauvegarde et assure la défense des accusés, elle aurait considéré comme une faiblesse coupable et un faux libéralisme de faire passer la cause des malfaiteurs ^avant celle de la société ; et elle n'aurait pas craint de s'associer à des mesures sévères ou même de les provoquer, si elle les avait jugées nécessaires. Heureusement il n'en est rien, loin de là ; il se produit depuis plusieurs années un fait qui a une haute et heureuse signification.
(I) Ce rapport, confié d'abord à M. Rigaud, ensuite a M. deBelleyme,a été déposé à la séance du 6 mars 1863 (Moniteur, annexe au procès-verbal du 6 mars 1863).
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c'est la décroissance constante du nombre des crimes et des délits. — Ce résultat est précieux à recueillir et bon à proclamer, car il est le témoignage de l'élévation du niveau de la moralité publique. A mesure que les lumières se répandent, que les populations s'instruisent et que la civilisation progresse, les idées d'honneur et de moralité étendent leur empire, et il est permis de dire aujourd'hui que dans un grand nombre de cas la crainte de la flétrissure est plus puissante que celle de la peine corporelle, et que le banc de fa police correctionnelle est à lui seul la plus cruelle de toutes les expiations. Le résultat que nous constatons n'est dû en effet ni à la sévérité ni à la rigueur : nul n'accuse le jury français d'être sévère, tout le monde sait qu'il use largement des circonstances atténuantes ; or il est également bon de dire que les tribunaux correctionnels n'en font pour ainsi dire pas un moindre usage. Si les Cours d'assises les admettent dans la proportion de 70 par 100, les tribunaux correctionnels atteignent celle de GO pour 100, et arrivent pour certains délits jusqu'à la proportion de 82,88 et môme 90 pour 100. La gravité des accusations portées devant le jury, surtout lorsqu'elles peuvent motiver la peine de mort, expliquerait d'ailleurs suffisamment la légère différence qui existe entre les Cours d'assises et les tribunaux correctionnels. Disons-le donc à l'honneur de nos institutions, la loi est appliquée avec humanité; la répression est suffisante et la société peut envisager l'état actuel des choses avec confiance et sécurité. —Cependant, au milieu de cet ensemble satisfaisant, il y avait des points qui méritaient à juste titre d'appeler la sollicitude et l'attention du Gouvernement. — Les récidives augmentent et les statistiques officielles constatent que le nombre s'en accroît chaque année d'une manière sensible et fâcheuse. Les récidivistes d'habitude forment une catégorie à part, composée d'hommes incorrigibles, ayant perdu toute honte, se mettant en révolte ouverte contre la société, vivant en dehors des mœurs et des lois, et constituant une menace et un péril, non-seulement au point de vue de la sûreté des personnes et des propriétés, mais môme au point de vue de l'ordre public. Nous avons pris une mesure qui atteint cette classe d'hommes dangereux, nous les signalons à ceux qui ont mission de rendre la justice et d'assurer la sécurité de la société. Les attentats aux mœurs se multiplient, leur fréquence et les abus de confiance et d'autnrité qui les accompagnent ont quelque chose d'affligeant. Votre Commission a pensé que ce mal, bien constaté, nécessitait quelque changement dans la loi. La réforme de notre Code pénal, qui a été opérée en 1832 et qui a introduit d'une manière large et complète dans nos lois le système des circonstances atténuantes, avait été principalement motivée par la résistance sérieuse, consciencieuse et persévérante que le jury opposait aux condamnations lorsque la loi lui paraissait trop sévère. Aujourd'hui que l'expérience est faite, il est permis de dire que la réforme de 1832 a produit les plus heureux effets, et l'usage des circonstances atténuantes, si souvent critiqué, a bien servi les intérêts de la justice et de la société. — Cependant, quels qu'aient été les bienfaits de cette réforme, elle n'a pas tout prévu; et sur certains points, très-rares, mais bien déterminés, il existe encore aujour-
d'hui line lutte flagrante entre la loi et le jury. — Dans un certain nombre de cas, le jury se refuse à reconnaître comme des crimes, des faits auxquels le Code a assigné ce caractère, et il se laisse entraîner souvent, soit à acquitter contre l'évidence des faits, soit a réduire l'accusation aux proportions d'un simple délit par la négation presque systématique des circonstances aggravantes ou par la déclaration habituelle des circonstances atténuantes. — Ce mal en a produit un autre, le plus grand do tous quand il se produit dans le domaine de la justice, nous voulons dire : l'arbitraire. — Pour éviter des acquittements regrettables, les magistrats ont été insensiblement conduits à rechercher les moyens de soustraire à la compétence des Cours d'assises les crimes que le jury regarde comme audessous d'une juridiction aussi solennelle, et c'est ainsi que l'on a vu se glisser et grandir un abus juridique qui consiste à dissimuler quelquesunes des circonstances aggravantes constitutives de crime pour que le fait demeure à l'état de simple délit et ne soit plus justiciable que de la juridiction correctionnelle. — Cette pratique, suggérée sans doute par des intentions louables, avait de graves inconvénients : il importe que le juge ne puisse jamais se placer au-dessus de la loi ; et s'il arrivait que l'appréciation du magistrat instructeur ne se rencontrât pas avec celle du juge d'audience, celui-ci trouvait, dans l'exploration même du fait, des moyens de proclamer son incompétence, et il en naissait quelquefois de regrettables conflits do juridiction.— La controverse s'était exercée sur les divers moyens pratiques de résoudre la difficulté. Quelques criminalistes proposaient de donner aux chambres d'accusat ion le droit de substituer la juridiction correctionnelle à cello du jury, au moyen d'une déclaration de circonstances atténuantes. D'autres voulaient supprimer d'une manière générale, dans le Code, les peines de la réclusion, du bannissement et de la dégradation civique, et les remplacer toutes par l'emprisonnement {\). D'autres, enfin, conseillaient de faire un cfyoix parmi les faits punis d'une peine infamante, et de ne faire descendre au rang des délits que ceux que le jury couvrait le plus habituellement de son indulgence. Donner aux chambres d'accusation le droit de déclarer les circonstances atténuantes, c'était porter une grave atteinte à l'institution du jury ; c'était d'ailleurs ouvrir la porte à des erreurs et a. des injustices. Car les chambres d'accusation n'ont, pour se prononcer, que l'instruction écrite, sans la contradiction orale de l'accusé, sans la présence des témoins, sans leur attitude, sans leur langage, sans leur accent, c'est-à-dire, sans les circonstances qui constituent la véritable physionomie du débat. C'était de plus s'exposer ;ï des appréciations différentes, selon les tendances diverses des Cours, et répandre des doutes fâcheux sur les principes des juridictions et des compétences. Supprimer d'une manière générale les peines de la réclusion, du bannissement et de la dégradation civique,
(1) Nous avons examiné toutes ces propositions, bien qu'elles ne nous aient jamais paru sérieuses, dans la Revue critique de législation, t. VJIT, p. 527.
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c'était détruire l'échelle graduée des peines et laisser un trop grand intervalle entre l'emprisonnement et les travaux forcés. En choisissant, au contraire, avec prudence et discernement les cas spéciaux dans lesquels ces trois peines pouvaient être remplacées avec avantage par l'emprisonnement, on n'altérait aucun principe, et l'on ne s'exposait à aucun danger, puisque, pour chacun de ces choix partiels, on pouvait ne se déterminer que par les enseignements de l'expérience. C'est à ce dernier système que le Gouvernement s'est arrêté, et nous croyons que c'est avec raison qu'il lui a accordé la préférence. Il donne à toutes les nécessités du moment une satisfaction suffisante ; il ne déroge en rien aux principes qui ont marqué le partage d'attributions entre les diverses juridictions criminelles ; enfin, sans diminuer d'une manière véritablement appréciable l'importance des attributions du jury, il élève et grandit cette institution; la juridiction des assises emprunte une partie de son autorité et de son prestige à sa solennité, à sa rareté, à la gravité exceptionnelle des faits qui lui sont déférés. Il importe d'en user avec une sage mesure, car toujours et pardessus tout, il faut se préoccuper en France de l'effet moral d'une institution. D'ailleurs, et pour ne pas trop affaiblir la pénalité attachée aux faits ainsi déclassés, partout où la peine infamante sera supprimée, la peine de l'emprisonnement, qui la remplacera, pourra être appliquée dans une large mesure ; les tribunaux auront la faculté de priver les condamnés des droits mentionnés en l'art. i2 et de les placer sous la surveillance de la haute police; la tentative sera assimilée au délit, de telle sorte que, sauf le caractère de la peine et la juridiction qui devra l'appliquer, le délit exposera le coupable à toutes les conséquences indirectes de la peine afflictive ou infamante. Le projet de loi propose en outre do créer quelques incriminations nouvelles et de fixer législativement quelques points nouveaux de la jurisprudence. Quoi de plus sage, en matière pénale surtout, que de ne laisser place à aucune incertitude sur le véritable sens de la loi ? Si des actes coupables et dangereux pour la société sont restés jusqu'à présent impunis, soit qu'ils aient passé inaperçus, soit qu'on n'en ait pas assez compris la gravité, quoi de plus naturel que de réparer ces omissions et de combler ces lacunes? Peu importerait que ces modifications n'eussent en apparence qu'une utilité secondaire, parce qu'elles ne porteraient que sur des infractions assez rares. Tout grandit et tout s'élève dans les questions d'intérêt public, et puisque d'autres motifs conduisaient à toucher au Code pénal, il ne fallait pas laisser passer l'occasion de faire disparaître autant que possible ses imperfections. Enfin, dans sa dernière partie, le projet de loi réduit, mais dans une très-faible mesure, la faculté qui appartient aux tribunaux d'abaisser la peine indéfiniment a la suite de l'admission des circonstances atténuantes.
2595. Il faut retenir d'abord cette double déclaration de l'exposé des motifs et du rapport: que le législateur n'a point voulu une réforme du Code pénal, qu'il n'a rien changé ni dans le système de l'incrimination, ni dans celui de la pénalité, qu'il
a maintenu ses principes et ses grandes dispositions, qu'il ne s'est proposé que quelques modifications qui n'ont qu'une importance secondaire, quelques rectifications de textes, enfin que son but a été uniquement d'y introduire des améliorations de détail. On ne doit donc point chercher dans la loi un esprit nouveau, elle n'en a pas d'autre que celui du Code ; des règles distinctes et spéciales, elle n'en apporte aucune. C'est une révision partielle de quelques articles, une modification plus ou moins grave de quelques dispositions éparses dans la loi pénale, sans qu'on ait prétendu toucher à son système et à ses règles générales.
Quelle est la pensée qui a présidé à cette révision ? Ce n'est point sans doute l'idée de réforme et de haute rénovation qui dictait la loi du 28 avril 1832; ce n'est point non plus, nous le croyons, un esprit étroit de réaction contre les dispositions bienfaisantes de cette loi. Nous verrons tout à l'heure, en parcourant ses diverses modifications, qu elles ne sont point en général animées de cette idée ni dirigées vers ce but. Sa tendance toutefois est évidemment répressive. Le législateur a rectifié quelques textes qui lui ont paru trop restreints par la doctrine et la jurisprudence, il a rempli les lacunes de quelques incriminations qui lui ont paru trop flexibles, il a fortifié quelques pénalités qui lui ont paru affaiblies dans leur application. Sa pensée n'a pas franchi le cercle de ces détails, elle ne s'est pas élevée à une vue d'ensemble, elle est demeurée purement rectificative ; mais, dans toutes ses rectifications, il s'efforce surtout d'assurer et d'étendre la répression.
Et cependant il a nettement répudié les idées étranges de quelques publicistes qui, animés sans doute des meilleures intentions, demandaient la réduction des Cours d'assises, la spoliation partielle du jury et la restriction des atténuations pénales. Le Gouvernement n'a point cédé à un désir irréfléchi d'innovation, « il n'a point eu l'intention d'ébranler les bases d'une législation pénale acceptée par l'esprit public et consacrée par nos mœurs (1). » 11 est néanmoins deux dispositions qui doivent être examinées avec soin : c'est, d'une part, la
(i) Circulaire de M. le Garde des sceaux, du 30 mai 1863.
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disposition qui, dans 22 articles du Code, substitue à la qualification de crime, appliquée jusque-là à 22 faits punissables, la qualification de simple délit, et transporte par suite le jugement de ces infractions du jury à la juridiction correctionnelle ; c'est, d'une autre part, la disposition qui restreint et limite le pouvoir d'atténuation pénale de cette dernière juridiction. Nous reviendrons plus loin sur ces deux points.
Nous ne nous attacherons pas à relever quelques propositions de l'exposé des motifs et du rapport. Il importe peu , par exemple, à la saine application de la loi que la distinction posée entre la pénalité et l'incrimination, pour déclarer lune variable et l'autre fixe et immobile , soit parfaitement exacte. Il est un grand nombre d'incriminations qui peuvent se modifier avec les faits et les mœurs aussi bien que les degrés de la pénalité. Nul ne soutient d'ailleurs que la loi pénale soit immuable : on a soutenu seulement qu'il n'est pas bon de remanier incessamment ses incriminations et ses châtiments ; que son autorité s'aflaiblit à ces changements, parce qu'elle ne paraît plus l'expression d'un droit social aussi inébranlable que la société elle-même, et qu'il faut enfin que la nécessité des modifications soit hautement reconnue pour qu'elle devienne légitime : Tune des critiques les plus graves qu'on puisse adresser à une loi pénale nouvelle, est de contester qu'elle soit absolument indispensable.
Ensuite, lorsque l'exposé des motifs atteste que les regards du législateur se sont jetés sur le ('.ode tout entier, pour étudier son action répressive sur toutes les infractions qu'il prévoit, et lorsque le rapport ajoute que la commission du Corps législatif ne s'estpas crue enchaînée par les articles du projet et qu'elle a continué l'enquête que ce projet avait commencée, on peut se demander pourquoi cette révision, si lemomentd'y procéder était venu, n'a pas porté sur des points plus importants. Tous les criminalistes ont signalé, en dehors même des incriminations dont la formule trop absolue appelle d'équitables distinctions, de graves lacunes dans notre Code : c'est d'abord le mode d'exécution des peines qui doit être réglé par la loi et dont l'organisation doit constituer un régime pénitentiaire de plus en plus nécessaire, puisque le rapport proclame l'augmentation
là THÉORIE DU CODE PÉNAL. — LOI DU 13 MAI 1863.
du chiffre des récidives ; c'est la surveillance de la police, qui, telle qu'elle est instituée, est devenue l'une des sources les plus actives de ces récidives ;c'est l'imputabilité que notre Gode n'a réglée en matière de tentative, en matière de complicité, dans les cas de contrainte et de démence, enfin dans tous les cas d'excuse légale, que dans des termes à la fois incomplets et trop absolus ; c'est enfin toute la série des actes arbitraires et des excès de pouvoir, dont la répression n'est point en harmonie avec les autres parties de notre législation. Il nous suffit d'indiquer ces points de vue, sur lesquels nous ne voulons point insister ici.
2596. Mais il est une question que soulèvent l'exposé et le rapport, et qui doit nous arrêter un moment. Après avoir parlé de quelques acquittements prononcés par le jury sur des faits que la loi nouvelle a correctionnalisés, l'exposé des motifs ajoute : « C'est venu à ce point que, dans plus d'un ressort, quand il s'agit d'affaires de cette nature, on écarte à dessein les circonstances aggravantes pour saisir les tribunaux correctionnels avec une apparence de régularité. » Le rapport reprend : « Ce mal en a produit un autre, le plus grand de tous quand il se produit dans le domaine de la justice, l'arbitraire. Pour éviter des acquittements regrettables, les magistrats ont été insensiblement conduits à rechercher les moyens de soustraire à la compétence des Cours d'assises les crimes que le jury regarde comme au-dessous d'une juridiction aussi solennelle, et c'est ainsi que l'on a vu se glisser et grandir un abus juridique qui consiste à dissimuler quelques-unes des circonstances aggravantes constitutives du crime. » Que le législateur s'émeuve d'un pareil abus et le réprouve, on le comprend. facilement; mais on ne comprend pas comment il y voit l'indice de la nécessité d'une modification pénale : une pratique arbitraire ne peut devenir un élément sérieux d'une réforme de la loi. Il suffirait donc, si l'on suivait cette pente, que la correctionnalisation des crimes se généralisât pour que la loi dût se hâter d'en transférer le jugement aux juges correctionnels !
Nous avons tracé ailleurs (1) les devoirs du juge d'instruction et les règles qu'il doit observer dans l'exercice de ses
(1) Traité de l'imlr. crim., t. v, p. H.
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fonctions. L'une de ces règles est l'obligation de constater et de qualifier les faits tels qu'ils résultent de l'information : rien de plus; au delà il usurpe un pouvoir qui n'est plus le sien, il juge les faits, tandis qu'il ne peut que les constater. Il ne doit pas se préoccuper des conséquences de sa constatation, elles sont réglées par la loi qui, suivant le caractère de chaque fait, a indiqué la juridiction qui doit en connaître. Lui appartient-il de modifier mensongèrement ce caractère pour changer cette juridiction? A-t-il le droit d'enlever un prévenu à ses juges naturels et de le transporter devant un juge d'exception? Peutil substituer sa volonté à la volonté de la loi qui a réglé les compétences sur la nature des faits? Et pourquoi cette substitution d'une juridiction à une autre? Parce que, dit-on, Jes circonstances qui fondent la qualification du crime seront écartées par le jury: mais quand cela serait, est-ce qu'il est possible de dépouiller le jury d'une attribution légale, à raison de l'usage qu'il en fera? Est-ce qu'il est possible de désigner ou d'écarter un juge en vue du jugement que l'on suppose qu'il rendra? Le rapport condamne une telle pratique parce qu'elle est arbitraire; il faut la condamner surtout parce qu'elle constitue un excès et un abus de pouvoir, parce qu'elle est à la fois une violation de la loi et une violation des droits de la défense. On a cru, à la vérité, abréger par là la durée des détentions préventives ; on y est arrivé en effet quelquefois en mettant ainsi de côté les garanties les plus efficaces de la procédure. Mais on s'est trompé quelquefois aussi, car il est arrivé que les juges du tribunal correctionnel, plus scrupuleux que l'instruction à la vue des circonstances aggravantes que le débat fait reparaître, se déclarent incompétents, et de là des conflits qu'il faut résoudre par voie de règlement de juges, et qui prolongent indéfiniment la détention.
La question semble au surplus aujourd'hui définitivement jugée. « Il n'est pas bon, dit l'exposé des motifs, que l'ordre des compétences et des juridictions soit arbitrairement dérangé ; s'il y a quelque chose à faire, ce doit être fait par la loi. » Le rapport ajoute : « Cette pratique, suggérée sans doute par des intentions louables, avait de graves inconvénients : il importe que le juge ne puisse jamais se placer au-dessus de la loi. »
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C'est en conséquence pour la faire cesser que la loi, déclassant quelques incriminations, celles où cette pratique avait été le plus appliquée, a fait à leur égard ce que faisait le juge et a substitué à la qualification de crime celle de simple délit. Le législateur a déclaré qu'il n'appartenait qu'à la loi de faire ce déclassement, et il l'a fait. Que faut-il conclure? Évidemment que là où il ne l'a pas fait, il n'est plus permis de le faire ; qu'en changeant les qualifications qui lui ont paru devoir être changées, il a voulu maintenir les autres, et qu'en faisant la part d'une pratique abusive, quoique animée de louables intentions, il a voulu en définitive qu'elle cessât d'être appliquée. C'est là la leçon qui ressort clairement des motifs de la loi.
2597. L'article unique de la loi du 4 3 mai 1863 est ainsi conçu :
« Les art. 57, 58, 132, 133, 134, 135, 138, 142, 143, 149, 153, 154, 155, 156, 157, 158, 159, 160, 161, 164, 174, 177, 179, 222, 223, 224, 225, 228, 230, 238, 241, 251, 279, 305, 306, 307, 308, 309, 310, 311, 312, 320, 330, 331,333, 345, 361, 362, 363 , 364, 366, 382, 385, 387, 389, 399, 400, 405, 408, 418, 423, 434, .437, 443 et 463 sont abrogés. Ils sont remplacés par les articles suivanls : »
Soixante-cinq articles sont donc modifiés. Le projet du Gouvernement n'avait proposé la modification que de 45 : la commission du Corps législatif a étendu, par voie d'amendement, cette sorte de révision à 23 nouveaux articles et a écarté 3 articles des 45 modifiés par le projet de loi. Les trois articles écartés sont les art. 229, 239et2/i0, qui figuraient dans le projet. Les 23 articles dont la modification est due à l'initiative de la commission sont les art. 58, 132, 133, 134, 135, 138, 149, 177, 223, 238, 307, 311, 330, 333, 361, 362, 363, 364, 366,' 405, 408, 423et 437.0n ne compte pas l'art.334, quiaété écarté.
2598. Ces 65 articles modifiés peuvent être divisés en plusieurs séries : les uns introduisent dans plusieurs articles des incriminations nouvelles: ce sont les art. 134, 142, 153, 154, 160, 222, 308, 331, 400, 434 et 437. D'autres ne font que rectifier des incriminations déjà admises dans le Code : ce sont lésait. 155, 161, 174,177,179, 223, 228, 309, 310, 311, 345, 405, 408 et 443. D'autres apportent une certaine aggravation à des peines correctionnelles prononcées par le Code ; ce
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sont: les art. 57, 58, {6/j, 224, 225, 228, 230, 330, 423 et A63. D'autres se bornent à déclasser des faits que le Code avait qualifiés crimes et à substituer à cette qualification celle de délits : ce sont les art. 134, 142, 1A3, 155, 156,157,158, 174, 241, 251, 279, 305, 309, 345, 362, 363, 364, 366, 387, 389, 399 et 418. Quelques articles ont au contraire qualifié crimes des faits qui n'avaient pas ce caractère : ce sont les art. 178, 309, 331 et 408. Enfin douze articles n'ont reçu que des rectifications' sans aucune importance, purement matérielles, et qui n'ont pour objet que de les mettre en harmonie avec d'autres articles modifiés : ce senties art. 132, 133, 138, 140, 160, 238, 319, 320, 333, 382 et 385.
2599. Parmi toutes ces modifications, Tune des plus importantes est celle qui correctionnalise vingt-deux faits, qualifiés crimes par le Code et que la loi nouvelle proclame simples délits. Il est quelques observations générales qui s'appliquent à ces 22 articles modifiés, et qui doivent prendre place ici. On lit dans l'exposé des motifs :
Les résistances du jury portent principalement sur des infractions qualifiées crimes, mais dont la nature les rapproche beaucoup des simples délits. On peut dire môme de quelques-unes que leur gravité morale est inférieure, qu'elles supposent dans l'agent une moindre perversité, qu'elles sont pour l'ordre social un moindre péril. Il a paru que leur déclassement, juste en soi, tournerait aussi à l'avantage delà répression. On a donc résolu de les faire descendredans la classe des délits, en substituant des peines correctionnelles aux peines criminelles inférieures dont elles sont passibles dans l'état présent. C'est un des objetsdu projet deloi. Ces peines criminellessont : la dégradation civique, le bannissement et la réclusion. Pour conserver une gradation parallèle et les rapports établis par le Code dans la pénalité, il devenait indispensable de ne pas varier dans la mesure des peines correctionnelles destinées à les remplacer. Voici la règle qu'on s'est faite : la peine de la réclusion serait invariablement remplacée par un emprisonnement de deux à cinq ans. qui est la plus forte peine correctionnelle ; celle du bannissement, par un emprisonnement d'un an à quatre ans. et celle de la dégradation civique, par un emprisonnement de six mois à trois ans. L'amende, selon les cas, la surveillance etV interdiction, presque toujours, facultatives ou obligées, viendraient s'ajouter à l'emprisonnement, de manière à garantir une répression suffisante, et à conserver autant que possible les rapports actuels entre les peines d'une même série. Si nous insistons sur ce dernier point, ce n'est pas dans un intérêt de symétrie, mais de codification et de justice. Les articles modifiés font partie de sections /
dont chacune règle la pénalité de toute une série d'infractions, qui sont de même nature, mais de valeur inégale. Cette inégalité ne tient souvent qu'à des circonstances accessoires de lieu, de temps, de qualités, de nombre, etc. Il tombe sous le sens que le législateur a dû mettre un soin extrême à graduer les peines selon les circonstances. Sans doute cette loi de gradation, qui est fondamentale, doit agir dans toute l'étendue du Code. Mais il convenait qu'elle fût plus religieusement gardée dans l'intérieur de chaque section, où sa violation, rendue plus manifeste par le rapprochement, blesserait davantage le sentiment de la justice. Il est donc arrivé quelquefois que la modification d'une disposition principale a entraîné, par voie de suite, celle de dispositions secondaires, qu'on a dû réduire, par exemple, la durée d'une peine correctionnelle, quand la peine voisine, afflictive et infamante, était correctionnalisàe. N'oublions pas de dire que, dans tous les cas où la modification de la peine emporte le déclassement d'un crime, une disposition spéciale assimile la tentative au délit consommé.
L'exposé ajoute en terminant :
Nous devons aussi rassurer quelques esprits préoccupés d'une autre crainte. Ceux-là se sont demandé quelles seraient les conséquences du déclassement de certains crimes par rapport au nombre des accusés traduits annuellement devant les Cours d'assises, si ce nombre ne serait pas sensiblement diminué, s'il ne résulterait pas de cette diminution un amoindrissement du jury même. Nous pouvons donner l'assurance que ces craintes n'ont aucun fondement : le nombre des accusés distraits de la Cour d'assises par les déclassements proposés ne serait pas d'un sur soixante. Loin de tendre à diminuer l'institution du jury, le projet de loi la grandit plutôt, car il procède de cette pensée que les verdicts du jury manifestent la conscience publique.
Vingt-deux faits qualifiés crimes ont été correctionnalisés. Deux de ces transformations, qui ne sont d'ailleurs que d'équitables distinctions introduites dans les incriminations trop absolues, étaient sollicitées par la doctrine : c'est le fait de colorer des monnaies de billon (art. 1 3 A) et le fait de suppression d'enfant quand l'enfant n'a pas vécu (art. 3A5). Parmi les autres, quelques-uns n'ont aucune importance réelle, ce sont les faits de fabrication et d'usage de faux passe-ports, feuilles de route et certificats (art. 155, 156, 157, 158, 160), les actes de complicité d'évasion (art. 241), les menaces (art. 305), la fabrication de fausses clefs (art. 399). Mais il en est quelques-uns qui ont pour objet des faits d'une incontestable gravité : ce sont les contrefaçons et l'usage des marques et sceaux du Gouvernement (art. 142 et 1A3), les concussions inférieures à
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300 francs (art. 174), les coups et violences portés à un magistrat à l'audience (art. 228), les violences commises par des mendiants ou vagabonds (art. 279), les coups et blessures qui ont occasionné une incapacité de travail de plus de 20 jours (art. 309), les faux témoignages en matière correctionnelle, civile et de police (art. 302, 363, 364, 366), les vols commis par les voituriers et bateliers (art. 387), enfin les bris de scellés (art. 251), les déplacements de bornes (art. 389), les révélations à l'étranger des secrets de nos fabriques (art. àl8).
Les motifs de la qualification nouvelle assignée à ces différents faits, déjà indiqués dans l'exposé, se trouvent exprimés avec plus de netteté^ dans le rapport de M. le garde des sceaux qui précède le compte de la justice criminelle de 1861 :
« Les statistiques démontrent jusqu'à l'évidence que le jury fait preuve systématiquement d'une grande indulgence envers les accusés de certains crimes, qui, lorsqu'ils sont reconnus coupables, sont presque toujours punis de peines correctionnelles. Ces résultats devaient appeler mon attention toute spéciale , ils prouvent qu'aux yeux du jury ces faits délictueux auraient perdu le caractère de crimes et mériteraient d'être classés parmi les simples délits. Pour répondre à ces indications, dont l'importance ne pouvait être plus longtemps méconnue, puisque les jurés sont légalement les appréciateurs les plus éclairés de chaque inculpation, j'ai fait préparer un projet de loi en vertu duquel la juridiction correctionnelle est substituée pour la connaissance de ces crimes à celle des Cours d'assises. La répression sera ainsi plus indulgente et plus rapide. Un tableau, dans lequel sont relevés, pour les cinq dernières années, tous les crimes qui perdaient leur caractère pénal, montre qu'à l'exception des coups et blessures suivis d'incapacité de travail pendant plus de vingt jours, ces actes sont très-peu fréquents ; quelques-uns même ne se sont pas présentés une seule fois de 1857 à 1861. Il résulte des trois dernières colonnes de ce tableau que, sur 100 accusés reconnus coupables par le jury des faits compris dans l'accusation, 21 seulement (un cinquième) ont été condamnés à des peines afflictives et infamantes. Quant aux 79 autres, à l'égard desquels le jury a déclaré qu'il existait des circonstances atténuantes, si on les envisage au point de vue de la nature des crimes, on voit que les circonstances atténuantes ont été admises: — pour tous les accusés de menaces et de contrefaçon de sceaux ; — pour les quatre cinquièmes des accusés de coups et blessures suivis d'incapacité de travail de plus de vingt jours, et pour les deux tiers des accusés de violences com:nises en état de vagabondage ou de mendicité. On voit en outre que les magistrats se sont associés à l'indulgence du jury dans une large mesure, car ils ont abaissé la peine de deux degrés pour tous les accusés do menaces, et ils l'ont atténuée, autant que l'art. 403
le leur permettait, pour un tiers des accusés de contrefaçon de sceaux. L'adoption du projet de loi répondrait donc parfaitement aux vœux du jury. •
Nous avons apprécié ailleurs la valeur juridique de ces considérations (1), et nous n'avons aucune intention de reproduire des observations qui seraient ici sans objet. Nous avons également examiné s'il est conforme aux principes de notre législation d'enlever au jury, dont l'institution n'en reçoit d'ailleurs, nous le reconnaissons, aucune atteinte sérieuse, une partie de ses attributions pour les transférer à la juridiction de police correctionnelle, juridiction d'exception destinée au jugement des infractions secondaires qui n'apportent qu'un trouble minime à l'ordre (2). Nous n'insisterons pas ici sur ces deux points ; notre but est uniquement de préparer et de faciliter une saine application de la loi.
2600. Le législateur a remplacé dans les art. 251 et 305 la peine des travaux forcés à temps par un emprisonnement de deux à cinq ans. 11 a remplacé dans les art. 142, 156, 157, 158, 17/i, 2A1,251, 279, 309, 362, 363, 364, 387, 389, 399 et 418, la peine de la réclusion par un emprisonnement de 2 à 5 ans, et dans l'un des cas prévus par l'art. 251 par un emprisonnement de 2 à 3 ans seulement. Il a remplacé la dégradation civique, dans les art. 143, 228, 362 et 366 par un emprisonnement tantôt de 6 mois à 3 ans, tantôt d'un an à 3 ans, tantôt d'un an à 5 ans. Il a remplacé la peine du bannissement, dans les art. 155, 156, 158, 160, par un emprisonnement d'un an à 4 ans. Il a prononcé dans la plupart de ces cas la peine accessoire de la privation des droits civils prescrite par l'art 42, et en outre dans quelques cas la peine de l'amende et celle de la surveillance.
Enfin, la tentative des faits qualifiés délits a été spécialement incriminée dans les art. 142, 174, 251, 279, 387, 389 et 418. Nous avons déjà vu que l'exposé des motifs faisait de cette incrimination une sorte de règle générale : « n'oublions pas de
(1) Revue critique de législation, t. vu, p. 527, et t. 20, p. 97.
(2) Revue critique de législation, iisd. locis , et Traité de l'imtruet. crim.y t. 7, p. 521.
dire que, dans tous les cas où la modification de ces peines emporte le déclassement de ces crimes, une disposition spéciale assimile la tentative au délit consommé. » Cette règle a été généralement appliquée. On verra cependant plus loin (n° 2609) qu'el e ne Ta pas été notamment aux délits de faux. Voici, au surplus, comment la commission l'a formulée :
Le projet ouvre de plus , aux tribunaux correctionnels , la faculté de priver les coupables des droits mentionnés par l'art. 42, et de les placer sous la surveillance de la haute police. Enfin, il assimile la tentative des délits de contrefaçon aux délits eux-mêmes. Ces dispositions accessoires sont pour ainsi dire une conséquence du déclassement ; et nous les verrons se produire dans les cas analogues que nous rencontrerons. En effet, quand le fait punissable était rangé au nombre des crimes, la privation des droits et la surveillance étaient l'accessoire obligé de la peine infamante qui lui était infligée ; à l'avenir les tribunaux auront la faculté de prononcer les peines accessoires ou d'en exonérer le coupable. La tentative était de plein droit assimilée au délit ; à l'avenir, pour que cette assimilation ait lieu, il faudra trouver dans la loi une disposition spéciale.
SECTION IL
Modifications aux dispositions relatives a la récidive correctionnelle.
;Art. 57 et 58 du Code pénal.)
2601. Exposé des motifs de la modification apportée à l'article 57.
2602. Discussion du Corps législatif.
2603. Observations sur cette modification.
2604. Il en résulte un cas de récidive, de délit à crime, quand le crime est correctionnalisé : modification de l'art. 58.
2605. Si la surveillance ajoutée à l'art. 57 est obligatoire ou facultative.
2601. La première modification apportée par la loi a pour objet les art. 57 et 58, relatifs à la récidive correctionnelle. Nous avons vu que cette récidive donne lieu à trois hypothèses : 1° lorsqu'un individu, déjà condamné à raison d'un délit, a commis un crime ; 2° lorsqu'un individu, déjà condamné pour crime, a commis un délit ; 3° lorsqu'un individu, déjà condamné pour délit, a commis un second délit (Voy. n°* 150 et suiv.).
La première hypothèse ne fait naître aucune aggravation pé-
nale ; la peine dont le crime est passible, lorsque sa qualification est maintenue, suffit pour que le juge puisse, en la mesu 7 rant, tenir compte de cet élément de la criminalité ; l'aggravation est absorbée par cette peine (Voy. n° 150).
La deuxième hypothèse est celle de l'art. 57 ; le délit, objet de la deuxième poursuite , a été précédé d'un crime. Nous avons fait remarquer, en expliquant cet article (n° 151), qu'il a conservé ces mots : quiconque ayant été condamné pour un crime, que la loi du 28 avril 1832 a remplacés dans l'art. 56 par ceux-ci: quiconque ayant été condamne à une peine a f fictive ou infamante, » Or de cette différence d'expression devaiton induire un sens différent dans ces deux articles ? Tandis que dans l'art. 56, on s'attache, pour reconnaître l'existence de la récidive, à la nature de la peine prononcée, fallait-il, dans l'art. 57, continuer à la fonder sur la qualification du premier fait? La Cour de cassation avait continué, nonobstant la rectification de l'art. 56, à fonder la récidive sur cette qualification extérieure du fait, en faisant abstraction, dans l'application de cet article, des circonstances qui, en atténuant la pénalité, avaient nécessairement atténué son caractère. C'est cette ano- - malie, vainement combattue par nous (n° 151), que la loi a voulu faire cesser. Voici comment s'exprime l'exposé des motifs :
Doit-on admettre que l'interprétation législative, donnée sur l'art. 56 pour les cas de récidive formée par le concours de deux crimes, fixe pareillement le sens de la loi dans l'art. 57 qui règle la récidive mixte de crime à délit ? — La Cour de cassation ne l'a pas pensé. — Elle a continué d'appliquer l'art. 57, comme avant la loi de 1832, en fondant la récidive sur la qualification du fait. Il peut sembler d'abord que l'intérêt de la question soit plus doctrinal que pratique : ceux-là même qui pensent que l'article 57 ne doit s'ontendre que du cas où la première condamnation a prononcé une peine afflictive ou infamante, admettent pour l'autre cas l'applicabilité de l'art. 58 qui règle la récidive en matière de délits. Les deux systèmes se fondent ici dans le même résultat, les peines des art. 57 et 58 étant identiques. Mais la question prend un intérêt réel quand la condamnation à l'emprisonnement prononcée par la Cour d'assises n'a pas été de plus d'une année, comme le veut l'art. 58. Ce cas n'est pas rare : un fait d'excuse admis, le rejet d'une circonstance aggravante ou la déclaration de circonstances atténuantes autorisent la Cour à ne prononcer qu'une année d'emprisonnement et quelquefois moins. L'art. 58 alors devient inapplicable, et la question se pose de nouveau sur l'art, 57. Si on l'interprète en
-e sens que la qualification du fait a suffi pour fonder la récidive, quelles qu'aient été la condamnation prononcée et la nature de la peine, comme il ne prescrit aucune condition de durée, on sera conduit à décider que la simple condamnation à quelques jours d'emprisonnement par une Cour d'assises peut constituer une récidive en cas de nouveau délit. — Ce n'est pas l'esprit de la loi, on peut le direhardiment depuis la révision de l'art. 56, c'est contraire à la disposition formelle de l'art. 58. Mais pour finir la controverse et ne laisser aucun doute, on propose de dire : « Quiconque « ayant été condamné pour crime à une année d'emprisonnement. » — Cette rédaction aurait en outre l'avantage de rétablir la concordance entre les trois articles, en faisant dépendre, dans tous les cas, l'existence de la récidive de la nature ou de la durée de la peine précédemment prononcée.
L'art. 57, rectifié par la loi, est donc ainsi conçu :
« Art. 57. Quiconque, ayant été condamné pour crime à une peine supérieure à une année d'emprisonnement, aura commis un délit ou un crime qui devra n'être puni que de peines correctionnelles, sera condamné au maximum de la peine portée par la loi, et cette peine pourra être portée jusqu'au double. »
Le rapport se borne sur cet article à reproduire l'observation de l'exposé des motifs :
Si le fait poursuivi comme crime est passible par conséquent d'une peine afflictiveet infamante, et n'estpuni que d'une peine correctionnelle, soit parce qu'il se dépouille aux débats de quelque circonstance aggravante, soit parce qu'il est modifié par l'admission d'un cas d'excuse ou par l'application de circonstances atténuantes, il ser.ut trop rigoureux de continuer à le considérer comme un crime, et de faire de sa première qualification le point de départ d'une récidive. Cependant le texte de la loi prêtait à la controverse, et en 1832 on s'attacha à la faire disparaître en effaçant de l'art. 56 ces mots : quiconque ayant été condamné pour crime, et en les remplaçant par ceux-ci : quiconque ayant été condamné à une peine afflictive ou infamante. C'était l'application évidente du principe qui fait dépendre l'aggravation du second fait punissable, non des caractères de la poursuite, mais du caractère de la punition infligée à la première infraction. L'application du même principe aurait dû faire apporter un changement analogue de rédaction à l'art. 57. Le projet vous propose de réparer cette omission.
2602. Une discussion s'est élevée dans le corps législatif au sujet de la peine accessoire de la surveillance prononcée par cet article :
M. Aymé, après avoir retracé les funestes effets de la surveillance telle qu'elle est organisée aujourd'hui, et qu'il considère comme l'une des causes les plus actives des récidives, demande pourquoi cette peine accessoire.
purement facultative dans le rapport de la Commission, est devenue obligatoire dans le projet définitif.
Le commissaire du Gouvernement (M. Lacaze) explique que c'est par suite d'une erreur que la Commission a exprimé une opinion que le conseil d'Etat n'avait pas acceptée : le motif du rejet est que la surveillance, obligée dans l'art. 58, ne pouvait être facultative dans l'art. 57. Mais * le conseil d'Etat pense que lorsqu'un individu est condamné en état de récidive, soit devant une Cour d'assises, soit devant un tribunal correctionnel, la déclaration des circonstances atténuantes a celte puissance de donner au juge la liberté de faire disparaître toute l'aggravation résultant des cas de récidive. Voilà l'opinion du conseil d'Etat. J'ajoute que c'est la disposition expresse et formelle de la loi. Il est impossible, en eflet, de conserver un doute à cet égard en présence des termes si énergiques de l'art. 4G3 « même en cas de récidive. » Cela est impossible encore en présence de renonciation non moins explicite de l'art. 341, C. instr. crim. qui dit qu'en toute matière criminelle, « même en cas de récidive, » le jury sera interrogé sur l'existence des circonstances atténuantes. En rapprochant cet article 341 de l'art. 463 on trouve que dans ce cas la Cour doit appliquer les peines de l'art. 401. La surveillance est bien au nombre de ces peines, mais facultative. Sous ce rapport donc je me crois autorisé à dire que l'amendement se trouve complètement désintéressé, et cela suffirait certainement à expliquer pourquoi nous avons laissé les art. 57 et 58 avec leur rédaction actuelle, en ce qui concerne la surveillance... Mais nous disons que dans le cas d'absence de déclaration de circonstances atténuantes, il est bon, pour l'enseignement que la loi doit porter avec elle, que le cas de récidive demeure marqué de ce stigmate exceptionnel delà surveillance obligée. Si cela ne se pouvait pas sans faire perdre au condamné le bénéfice des circonstances atténuantes, nous aurions accepté l'amendement ; mais du moment que cela se peut, il me semble que cela se doit. »
M. le rapporteur: « Que veut dire l'art. 57? Voici un individu qui a été poursuivi pour crime : la poursuite, la prévention, l'accusation, la * procédure devant la Cour d'assises, tout cela a constaté les qualifications du crime. Mais le jury, par les circonstances atténuantes pu pour une excuse qui a été admise, n'a prononcé que des peines correctionnelles, quoique l'acte soit qualifié crime. Nous avons admis que l'influence de la récidive ne serait que l'influence du délit. La chambre comprend maintenant le principe des art. 57 et 58 ; je le réduis en un mot: c'est le résultat qu'il faut considérer, ce n'est pas la poursuite, ce n'est pas l'incrimination ni l'accusation, c'est la déclaration du jury, c'est (a condamnation. »
M. Ernest Picard, après avoir établi que la récidive de délit à crime n'avait pas été prévue jusque-là, parce que la peine du crime était suffisante pour punir le cas de récidive, a ajouté : « Mais, voici que la Commission a inventé le cas où celui qui a commis un délit commet un crime qui ne paraît au jury digne que d'une condamnation correctionnelle. S'il s'agit d'un cas d'excuse, il n'est pas nécessaire de mettre dans la loi une disposition spéciale. Mais, ainsi que nous l'apprennent l'exposé des motifs et le
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rapport, l'art. 38 se réfère au cas où la Cour d'assises applique les circonstances atténuantes. Eh bien I dans ce cas, pourquoi écrivez-vous dans la loi que les peines de la récidive seront encourues, puisque les circonstances atténuantes sont admissibles? Le juge qui applique la peine ne peut la descendre cependant que d'un degré. »
Le commissaire du Gouvernement (M. Lacaze) : « M. Ernest Picard demande si, le jury ayant déclaré l'existence des circonstances atténuantes et la Cour n'ayant prononcé que des peines correctionnelles, dans la situation de récidive, la Cour peut encore, par une sorte de prolongement indéfini des circonstances atténuantes, affranchir de la surveillance. Lorsque la Cour, par suite de la déclaration des circonstances atténuantes par le jury, au lieu d'une peine afflictive et infamante, n'a appliqué qu'une peine correctionnelle, l'effet de cette déclaration des circonstances atténuantes est épuisé. La loi a mesuré l'eflet de cette déclaration ; elle l'a mesuré dans l'art. 401 . Dans les deux autres cas, s'il y a déclaration d'un cas d'excuse, etsurtout s'il y a négation de circonstances aggravantes, alors le caractère des faits changeant, si le jury n'a pas déclaré les circonstances atténuantes, la Cour reprend le droit de les déclarer au môme titre qu'un tribunal correctionnel aurait pu le faire si l'individu avait été traduit devant un tribunal correctionnel, et dans ce cas, elle pourra décharger le prévenu delà surveillance. Mon avis, sauf un meilleur, car je ne le donne que comme une opinion personnelle qui vaudra ce qu'elle vaudra, mon avis est que, lorsque l'on a appliqué le bénéfice des circonstances atténuantes à une peine correctionnelle, l'effet de ces circonstances atténuantes est épui.*é.»
Mais M. le commissaire du Gouvernement se reprenant: « Je me trompais daus l'opinion que je vous exprimais tout à l'heure, et mon erreur m'est signalée par un honorable collègue à qui ces textes sont plus familiers qu'à moi. Oui, eteela vous satisfera sans doute plus que ma première solution, oui, quand le jury a déclaré l'existence des circonstances atténuantes, la Cour, sans avoir besoin d'ajouter une rallonge à celte déclaration, peut affranchir do la surveillance de la haute police. Et pourquoi ? en vertu d'un texte que j'ai déjà cité, celui qui dit que, dans le cas de circonslancesatténuantcs, la Cour appliquera les dispositions de l'art. 401..
2b03. La discussion qu oii vient de lire ne jette pa3 une grande clarté sur le sens de la disposition introduite dans les art. 57 et 58, et il est à craindre que cette nouvelle rédaction, que des légistes exercés n'auraieut peut-être pas acceptée, ne suscite à la jurisprudence uu véritable embarras. On peut prévoir à l'avance quelques-unes des difficultés que ce texte fera surgir.
il y a lieu de penser d'abord que la Commission, lorsqu'elle a conçu le projet d'étendre les art. 57 et 58 au cas où le deuxième fait serait un crime qui devra nôtre puni que de
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peines correctionnelles, assimilait ce crime correctionnalisé à, un délit correctionnel, car elle déclare « qu'en matière de récidive ce n'est pas la poursuite, mais son résultat qui doit être considéré ; » qu'elle ne veut pas négliger « le cas du fait devenu délit par la condamnation, » enfin qu'il y a même raison de décider pour un cas qui n'est « qu'une variété de la récidive de délit à délit. » Et quand un député, qui avait entrevu les périls de la rédaction proposée, exprimait la crainte que la Cour d'assises, qui aurait épuisé son droit d'atténuation, ne fût enchaînée par un texte devenu inflexible, le commissaire du Gouvernement , en déclarant que cette atténuation demeurait facultative, a cru avoir suffisamment dissipé ces doutes. La réponse était suffisante peut-être, en effet, relativement à la surveillance de la police qui était l'objet delà discussion (voy. n° Ihhl) ; mais elle ne l'était nullement relativement à la peine principale. La question reste donc de savoir si, ce que la Commission paraît avoir voulu faire, elle l'a fait en réalité.
Lorsque, dans l'hypothèse des art. 57 et 58, le fait, objet de la nouvelle poursuite, est qualifié délit, les droits de la juridiction correctionnelle ne donnent lieu à aucune difficulté. Elle peut prononcer le maximum de la peine portée par la loi et même porter ce maximum au double ; elle peut aussi, si elle reconnaît des circonstances atténuantes, réduire lapeine d'emprisonnement jusqu'à six jours, et dans le cas où le minimum de la peine légale est inférieur à une année, substituer même à l'emprisonnement unesimple amende de police. La récidive en matière correctionnelle ne donne lieu qu'à une aggravation facultative.
Cela posé, prenons les hypothèses dans lesquelles le nouveau fait qualifié crime par la poursuite, est devenu délit, non par la condamnation, comme le dit la Commission, mais par l'effet delà déclaration du jury. 11 ne paraît pas qu'il puisse s' élever de question sérieuse si cette transformation est la conséquence soit de ce qu'une excuse légale a été admise, comme par exemple la provocation en cas de meurtre, soit de ce que les circonstances aggravantes, auxquelles était attachée la qualification de crime, ont été écartées. Le fait reconnu constant n'a en effet dans ce cas d'autre caractère que celui d'un délit : la Cour d'assises
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se trouve donc investie, comme la juridiction correctionnelle, si les circonstances lui semblent atténuantes ; du droit de réduire, même en cas de récidive, les peines d'emprisonnement et d'amende au niveau qui a été tout à l'heure indiqué.
Mais si le crime conserve son caractère de crime, s'il ne doit être puni de peines correctionnelles, comme parle la loi, qu'à raison des circonstances atténuantes déclarées, une grave difficulté se présente. Cette difficulté vient de ceci : lorsqu'un prévenu est en état de récidive, l'aggravation pénale attachée à cet état s'incorpore avec la peine simple applicable à la nouvelle infraction, et c'est sur cette peine ainsi aggravée que s'exerce l'action des circonstances atténuantes (voy. n° 1A9). Or, dans l'hypothèse créée par la loi, l'atténuation est déjà en tout ou en partie consommée au moment où l'aggravation vient s'incorporer à la peine ; la déclaration des circonstances atténuantes a déjà eu son effet lorsque la Cour d'assises est appelée à mesurer la peine du crime devenu délit. La Commission s'est trompée si elle a cru enfermer dans les art. 67 et 58 des espèces identiques ; ces espèces diffèrent tellement que la môme règle ne peut s'y appliquer.
Admettons, en premier lieu, que le crime poursuivi soit passible delà réclusion, de la détention, du bannissement ou delà dégradation civique: l'admission des circonstances atténuantes faite par le jury a pour conséquence immédiate que ce crime ne devra être puni que de peines correctionnelles, des peines portées en l'art. 401 ; mais le fait delà récidive met en même temps la Cour d'assises en face des art. 57 et 58 qui lui prescrivent de prononcer le maximum de la peine portée par la loi : que doit-elle faire ? Est-elle liée par leur texte, et ce maximum est-il immuable ? Il nous semble, s'il est permis de hasarder un avis sur une question que la controverse n'a point encore mûrie, qu'il est possible d'élever ici une distinction : si le crime est devenu délit, suivant le langage de la Commission, c'est-à-dire, s'il est devenu passible de peines correctionnelles, c'est parle seul effet de la déclaration du jury, ce n'est encore qu'un premier degré d'atténuation: la Cour d'assises n'a pas encore usé du droit d'atténuation qu'elle possède aussi, du droit de réduire la peine à son minimum légal ; ce droit, elle le retient
et le conserve, elle peut l'exercer encore. Objectera-t-on qu'il est paralysé par le texte impératif des ait. 57 et 53 ? On peut répondre qu'en matière correctionnelle l'art. A63 applique son atténuation, même en cas de récidive. Or, la Cour d'assises se trouve, parla déclaration du jury, en face d'un fait puni des peines de l'article A01. Quel est l'effet de la récidive ? c'est d'élever la peine au maximum et non d'en changer la nature. Or, la peine portée au maximum et l'aggravation incorporée à la peine portée par la loi ne cessent pas d'être l'emprisonnement. La Cour d'assises qui n'a pas encore usé de son droit d'atténuation et qui peut en user, aux termes de l'art. 463, dans tous les cas où la peine d'emprisonnement est prononcée par le Code pénal, peut donc la réduire à son minimum légal qui se trouve dans ce cas d'une année d'emprisonnement. Je sais qu'on peut dire que les derniers paragraphes de l'art. 463 ne peuvent être invoqués par la Cour d'assises, pour constituer son droit d'atténuation, que lorsqu'elle exerce comme juridiction correctionnelle la plénitude de ce droit. La réponse est qu'il ne s'agit pas d'appliquer ces paragraphes, puisque l'atténuation ne peut descendre au-dessous d'un an, mais qu'il paraît difficile de ne pas invoquer, puisque la matière est devenue correctionnelle, la règle qu'ils ont consacrée, à savoir que l'aggravation en cette matière n'est que facultative.
Mais si cette question est délicate, en est-il encore ainsi dans le cas où le nouveau crime, reconnu constant avec des circonstances atténuantes, est passible de la peine des travaux forcés à temps? Ce crime ne peut devenir passible de peines correctionnelles , ou, comme le dit la Commission, devenir délit, que par un double degré d'atténuation, c'est-à-dire, par l'application successive du droit du jury et du droit de la Cour d'assises. Que peut faire cette Cour ensuite? Elle ne peut plus qu'appliquer la loi pénale, puisque son pouvoir d'atténuation est épuisé. Or, cette loi, quelle est-elle ? C'est aux termes des art. 67 et 58, le maximum de la peine portée par l'article 401, cinq ans d'emprisonnement.
On arrive donc à ce résultat que des cas que la Commission avait assimilés, qu'elle a considérés comme des variétés d'une même criminalité, qu'elle a soumis aux mêmes conditions de
répression, sont frappés de peines tout à fait inégales ; que cette conséquence ait été ou non prévue, on pourra peut-être trouver une anomalie, lorsque la matière est devenue correctionnelle, dans l'application d'une aggravation pénale, nécessaire dans un seul cas, facultative dans tous les autres, et dans la mesure différente de cette aggravation qui tantôt s'atténue et s'efface, tantôt conserve une inflexible rigueur. Il est difficile d'admettre qu'il y ait entre les faits correction nalisés la distance énorme qui paraît exister entre les degrés de la répression.
260/i. La troisième hypothèse de la récidive correctionnelle est celle prévue par l'art. 58. Le projet du Gouvernement ne proposait aucune modification à cet article : cette modification est due à l'initiative de la commission du Corps législatif. On lit dans son rapport :
« Puisque nous consacrons une seconde fois ce principe qu'en matière de récidive ce n'est pas la poursuite mais son résultat qui doit être considéré, nous avons cru opportun d'en faire l'application à deux cas analogues qui faisaient difficulté en jurisprudence. Ainsi la récidive de délit à crime n'existe pas dans l'économie de la loi; mais qu'après un premier délit puni de plus d'un an d'emprisonnement, ou un premier crime qui n'aura été puni que de peines correctionnelles, il y a poursuite pour un crime, et que ce crime dégénère en délit par la peine qui lui sera infligée, il est évident qu'il y aura les mômes raisons de décider et que, d'après notre règle, tous ces cas ne doivent être que les variétés df 1 la récidive de délit à délit. Nous avons voulu le proclamer en conformant la rédaction des articles 57 et 58 à cette pensée. •
Voici le texte rectifié de l'art. 58 :
« Art. 58. Les coupables condamnés correctionnellement à un emprisonnement déplus d'une année seront aussi, en cas de nouveau délit ou de crime qui devra n'e'tre puni que de peines correctionnelles, condamnés au maximum delà peine portée par la loi, et cette peine pourra être portée jusqu'au double: ils seront de plus sous la surveillance spéciale du Gouvernement pendant au moins cinq années et dix ans au plus. »
Ce nouveau texte modifie la jurisprudence : il avait été jugé, en effet, que de ces mois : en cas de nouveau délits il résultait que l'art. 58 n'est pas applicable au cas où le second fait est qualifié crime, quoique la peine appliquée soit correctionnelle, car cette modification de la peine ne changerait pas la
qualification légale (Voy. n° 152). Cette distinction est effacée; le crime puni d'une peine correctionnelle est assimilé au délit.
On doit signaler une autre conséquence : nous avons vu tout à l'heure, en posant notre première hypothèse, que la récidive de délit à crime, non prévue par la loi-, ne motive aucune aggravation spéciale. Cette règle reçoit, dans notre nouveau texte, une notable restriction, lorsque le deuxième fait qualifié crime n'est puni, à raison de circonstances atténuantes, que d'une peine correctionnelle : cette peine est portée dans ce cas au maximum et peut être aggravée jusqu'au double. Un député (M. Ernest Picard) s'est élevé contre ce nouveau cas de récidive ; il a soutenu que si la récidive de délit à crime ne donne lieu à aucune aggravation, quand le crime est puni de peines afllictives ou infamantes, il en doit être encore ainsi lorsque , par suite de circonstances atténuantes , il n'est puni que de peines correctionnelles. Le commissaire du Gouvernement (M. Lacaze) a répondu que si, dans le système du Code, la récidive de délit à crime n'aggravait pas la situation de l'accusé, c'est que le crime était puni de peines afllictives ou infamantes. Mais depuis l'introduction des circonstances atténuantes, il arrive que souvent un crime n'est puni que comme délit ; or, lorsqu'on déclare en état de récidive celui qui a été condamné à un an d'emprisonnement parce qu'il a encouru une condamnation nouvelle à six mois ou moins encore, comment refuser d'appliquer la même règle à celui qui, ayant déjà subi une condamnation à plus d'un an, ne peut invoquer en sa faveur que la circonstance d'avoir été traduit la seconde fois devant une Cour d'assises pour crime, au lieu de l'être devant un tribunal correctionnel pour délit? (Séance du 11 avril,)
2605. La loi a ajouté à l'art. 57 un 2 e § ainsi conçu :
« Le condamné sera de plus mis sous la surveillance spéciale de la haute police pendant cinq ans au moins et dix ans au plus. »
Le motif de ce paragraphe additionnel se trouve ainsi formulé dans l'exposé :
« Ce paragraphe est copié de la disposition pénale de l'art. 58. On peut s'étonner d'abord que cet article, qui règle le moins grave des trois cas de
récidives, ait prescrit une peine accessoire qui n'est pas dans les articles précédents ; mais l'omission n'est qu'apparente. La condamnation pour crime, en d'autres termes, la condamnation à une peine afllictive ou infamante, entraîne de plein droit la surveillance de la haute police ; il était donc inutile d'ajouter cette peine accessoire dans l'art. 56, inutile aussi de l'ajouter dans l'art. 57, s'il ne fut fait, comme nous le croyons, et comme cette omission môme le prouve, que pour des antécédents de condamnation afllictive ou infamante. Mais aujourd'hui que pour lever des doutes et bannir de la jurisprudence certaines difficultés, une rédaction plus étendue va le rendre applicable à toutes les condamnations prononcées en Cour d'assises, même correctionnelles, cette omission deviendrait une lacune qu'il faut remplir. »
Un amendement avait été proposé pour demander que cette peine accessoire soit facultative au lieu d'être obligatoire. La commission avait adopté cet amendement : « En acceptant cette modification, dit le rapport, notre but a été surtout de faire disparaître la question assez controversée de savoir si, en présence des termes impératifs de la loi, les tribunaux pouvaient exempter le condamné de la surveillance lorsqu'ils reconnaissaient l'existence de circonstances atténuantes. » Cependant c'est par suite d'une erreur qui a été expliquée que cet amendement avait pris place dans le texte inséré dans le rapport, car le conseil d'État ne l'avait point admis. Cet incident et l'opinion du conseil d'État sont expliqués dans la discussion qui a été rapportée plus haut (Voy. n° 2602) .
section m.
Modifications aux dispositions du code relatives a la fausse monnaie, a
LA CONTREFAÇON DES SCEAUX ET TIMBRES, AUX FAUX PASSE-PORTS ET FAUX CERTIFICATS.
(Art. 132, 433, 134, 135, 138. 142, 143, 149, 1S3, 154, 1ixi, 156, 157, 158,
159, 160, 161 et 164.)
2606. Motif de la réunion de ces matières diverses dans un môme paragraphe.
2007. Les art. 132, 133 et 134 sur la fausse monnaie sont réunis sous les n 09 132 et 133.
2608. Explication et motifs du nouvelart. 134 qui qualifie simple délit le fait de colorer des pièces de monnaie pour tromper sur leur valeur.
2609. Rectification du texte des art. 135 et 138.
2610. Modification aux art. 1 12 et 143. Incrimination delà contrefaçon des timbres-poste.
2611. Modification à l'art. 149. Faux commis dans les permis de chasse.
2612. Modification à l'art. 158. Motifs de l'incrimination relative aux permis de chasse.
2613. Modification au 1 er § de l'art. 154. Usage d'un passe-port ou d'un permis délivré sous un autre nom.
26U. Modification au 2 e § de l'art. 15*. Inscription d'un voyageur sous un faux nom par un hôtelier agissant sciemment.
2615. Modification à l'art. 155. Disposition nouvelle relative à l'officier public qui a fait délivrer le passe-port sous un faux nom.
2616. Rectification des textes des art. 156, 157 et 158.
2617. Modification aux art. 159 et 160 quant à leurs pénalités.
2618. Modification à l'art. 161. Addition d'une disposition qui incrimine les faux certificat sous le nom des particuliers.
2619. Modification à l'art. 164. Changement du taux du maximum de l'amende. Application de l'ameude aux délits.
2620. La tentative des délits de faux n'est pas incriminée.
2606. Nous réunissons dans une même section les modifications qui touchent à la fausse monnaie, à la contrefaçon des timbres, aux faux passe-ports et faux certificats, puisque ces diverses matières sont comprises dans un même chapitre du Code pénal. Ces modifications n'ont d'ailleurs qu'une importance secondaire et n'exige nt que de brèves explications.
2607. Les art. 132 et 133 ont été réunis dans un même article, et l'art. 13A a pris la place de l'art. 133, sans qu'aucune modification en ait altéré le texte.
« Art. 132. Quiconque aura contrefait ou altéré les monnaies d'or ou d'argent ayant cours légal en France ou participé à l'émission ou exposition desdites monnaies contrefaites ou altérées, ou à leur introduction sur le territoire français sera puni des travaux forcés à perpétuité. — Celui qui aura contrefait ou altéré des monnaies de billon ou de cuivre ayant cours légal en France, ou participé à l'émission ou exposition d.esdites monnaies contrefaites ou altérées, ou à leur introduction sur le territoire français, sera puni des travaux forcés à temps.
« Art. 133. Tout individu qui aura, en France, contrefait ou altéré des monnaies étrangères, ou participé à l'émission, exposition ou introduction en France de monnaies étrangères contrefaites ou altérées, sera puni des travaux forcés à temps. »
L'un des commissaires du gouvernement (M. Subi) a donné l'explication suivante :
« Ces articles n'ont fait partie d'aucun projet, d'aucune innovation apportée par le Gouvernement ni par la commission. La commission désirait introduire dans la loi un nouveau cas qui n'avait pas encore été prévu. Pour introduire ce nouveau cas, il fallait un numéro disponible : pour avoir ce numéro, elle était obligée de faire un vide ; c'est pour cela qu'elle a réuni deux articles en un seul. Ainsi, ce que vous avez adopté pour le n° 132 n'est rien autre chose que l'ancien art. 132 et l'ancien arl. 133. On les a réunis, voilà toute l'innovation. Il n'a donc rien été changé au Code pénal et, en votant ces deux articles réunis, vous n'avez voté qu'une réunion ; vous n'avez pas voté du tout des articles mis en discussion, car le Code pénal suus ce rapport ne vous est pas soumis à nouveau. Pour suivre la gradation, pour que les articles soient logiques et qu'il y ait déduction les uns des autres, il a fallu faire monter l'art. 134 à la place de l'art. 133, parce que l'innovation que voulait introduire la commission ne pouvait prendre que le n° 134. »
2608. La disposition nouvelle qui a pris la place de l'ancien art. 134 a consacré une opinion émise dans la Théorie du Code pénal. Nous avions dit (n° hlh) que le fait de blanchir ou de dorer- des pièces de cuivre ou d'argent, afin de les mettre en circulation avec une valeur supérieure à leur valeur réelle, constituait une sorte d'escroquerie plutôt qu'un crime de fabrication de fausse monnaie, et qu'une peine inférieure à celle qui s'applique à la fausse monnaie suffirait pour punir cette fraude. Voici le texte du nouvel art. 134 :
Art. 134. Sera puni d'un emprisonnement de six mois à trois ans quiconque aura coloré les monnaies ayant cours légal en France ou les monnaies étrangères, dans le but de tromper sur la nature du métal, ou les aura émises ou introduites sur le territoire français. Seront punis de la même peine ceux qui auront participé à l'émission ou à 1'introduciion des monnaies ainsi colorées.
La rédaction de cet article a donné lieu à quelques difficultés. Ces difficultés ont porté d'abord sur la distinction qui fait le sujet de l'article, ensuite sur les formes de sa rédaction, enûn sur les conditions du délit.
Un député (M. Millet) avait présenté à la commission un amendement qui a été la source de cet article. On lit dans le rapport :
L'honorable M. Millet nous a présenté, sur l'art. 143, un amendement ainsi conçu : « Les mêmes peines seront applicables à quiconque, sans altérer ni contrefaire les monnaies ayant cours légal en France, ou les monnaies étrangères au cas prévu par l'art. 134, leur aura donné une couleur pouvant tromper sur leur nature métallique ou sur leur valeur, ou aura participé à l'émission, exposition ou introduction des monnaies ainsi colorées. » Cet amendement a pour objet de fixer un point controversé de notre droit pénal, et de résoudre dans un sens conforme à la véritable portée de l'acte t'oupable, la difficulté qui s'est produite quant à l'appréciation du simple fait de blanchir ou de dorer des monnaies de cuivre ou d'argent, sans leur faire subir aucune altération dans leur essence, et en leur conservant les caractères et signes indicatifs de Survaleur, tels que la puissance publique les a exprimés. La jurisprudence et la doctrine sont partagées à cet égard ; les uns voient dans ce fait le crime de fausse monnaie, puni par les art. 132, 133 et 134 ; les autres n'y voient qu'un simple délit de filouterie puni par l'art. 401. Votre commission s'est associée à la pensée de l'amendement. La distinction entre la fabrication de fausse monnaie et le fait de blanchir ou de dorer des pièces de monnaie existe déjà dans d'autres législations. Ce dernier fait est moins grave que l'autre. Celui qui dore ou qui argenté une pièce de monnaie commet une fraude punissable, mais il ne contrefait pas la monnaie et ne l'altère pas dans sou essence. Le danger produit par la coloration ne peut être très-grave, puisque l'indication de la valeur réelle ressort en relief de la pièce elle-même, et permet de reconnaître la fraude au premier aspect.
Quelques députés (M. de Mortemart et M. de Cuverville) ayant émis quelques doutes dans le cours de la discussion siir la solidité de cette proposition, l'un des commissaires du Gouvernement (M. Suin) a répondu dans les termes suivants :
t Je dirai à l'honorable préopinant qu'il ne faut pas cependant confondre la coloration donnée à une pièce avec la contrefaçon et l'altération. Les faits, en général, ne sont criminels, ne sont coupables qu'en raison du péril, du danger qu'ils apportent à la société ; lorsqu'ils n'apportent pas un aussi grand péril, ils ne sont pas aussi coupables. 11 y a une différence sensible entre l'altération et la contrefaçon, d'une part, et la coloration des monnaies, de l'autre. Dans la contrefaçon, surtout quand la monnaie est neuve, quand elle a encore toute sa fraîcheur, la personne qui reçoit la monnaie, reçoit la môme efligie, le môme millésime, la même expression de la valeur de la monnaie; on peut être trompé, même en l'examinant. Il y a donc là un plus grand péril, un plus grand danger pour la société : la tromperie est beaucoup plus facile, la loi a voulu en prévoir le caractère. Mais lorsqu'il y a coloration d'une monnaie, lorsqu'on a argenté ou doré un centime, par exemple, est-ce que vous avez fait pordre au centime de sa valeur? Si vous lui avez fait perdre sa couleur, vous ne lui avez pas ôté son aspect, ce qui le constitue, la face du souverain, le millésime, la forme,
la grandeur, l'expression de la quotité de la monnaie, le chiffre qui se trouve gravé dessus, l'expression : un centime; et par conséquent celui qui reçoit la monnaie est bien averti ; s'il la reçoit pour une pièce de 50 centimes, pour un dollar, pour une pièce d'or de S francs, c'est qu'il n'y aura pas fait attention : sa négligence est entrée pou** quelque chose dans la tromperie. Il a été trompé, mais il l'a été un peu par son propre fait. Celui qui a commis l'acte n'est donc pas un homme aussi dangereux pour la société que celui qui a chez lui des creusets et tous les instruments nécessaires pour faire de la fausse monnaie. C'est ce dernier qui est l'homme dangereux, lui qui de sang-froid, avec une persévérante perversité, contrefait, altère les monnaies de l'État et les monnaies étrangères ; celui-là apporte un danger bien plus difficile A éviter, que quelqu'un qui, dans un moment de besoin ou par un caprice qu'on ne peut pas expliquer, aura donné «i un centime ou à toute autre pièce de monnaie une couleur d'or ou d'argent. Encore un coup, ce n'est pas là un malfaiteur aussi criminel que le faux nlonnayeur. >
La forme de la rédaction a ensuite donné lieu à deux observations. Voici le texte de la rédaction du projet :
« Sera puni d'un emprisonnement de six mois à trois ans, quiconque, sans altérer ni contrefaire les monnaies ayant cours légal en France, ou les monnaies étrangères, leur aura donné en France une couleur pouvant tromper sur la nature du métal ou aura participé à l'émission ou introduction des monnaies ainsi colorées. »
Un député (M. Millet) a fait observer que la répétition dans ce texte des mots en France était tout a fait inutile et qu'on y avait omis de mentioaner l'exposition des monnaies à côté de leur émission et de leur introduction. Le motif de la répétition signalée comme peu euphonique est que le nouvel art. 134 n'a fait que l'emprunter à l'article précédent (aujourd'hui l'art 133). Le commissaire du Gouvernement ajoutait, à l'appui de cette première rédaction : « quand le prévenu tombera-t-il sous la loi française? Selon la rédaction de la commission, c'est quand il aura commis le fait en France. Quel inconvénient y a-t-il à le dire ? Il n'y en a aucun. » Néanmoins l'article a été renvoyé à la commission (séance du 11 avril). La commission a rapporté à la séance du 17 avril une rédaction nouvelle ainsi conçue:
« Sera puni d'un emprisonnement de six mois à trois ans quiconque, sans altérer ni contrefaire les monnaies ayant cours légal en France ou les monnaies étrangères, leur aura donné une couleur pouvant tromper sur la nature du métal ou les aura émises ou introduites sur le territoire français. »
Ce nouveau texte a fait surgir d'autres objections. Elles ont porté sur la disjonctive ou qui sépare les deux faits au lieu de les considérer comme deux éléments du même délit. La commission avait proposé de substituer la conjonctive et, mais le conseil d'État avait rejeté cet amendement. Un des commissaires (M. de Parieu) a dit: « l'article renvoyé à la commission il y a trois jours était conçu comme l'article actuel. Il y avait la disjonctive ou: le fait d'avoir coloré les monnaies ou celui de les avoir émises étaient punis l'un et l'autre. Cette rédaction n'a pas été attaquée : l'article a été adopté dans son ensemble, sauf un détail de rédaction portant sur la répétition des mots en France dans l'article. Nous avons pensé, non-seulement par les raisons du fond, mais par suite de ce qui s'était passé ici, que la première rédaction portant le mot ou, au lieu du mot et. devait être maintenue. » Un membre de la commission (M. de Beauverger) a rappelé que « dans l'examen auquel elle s'est livrée, la commission a pensé qu'il était nécessaire pour constituer le délit qu'il y eût non-seulement coloration, ce qui pourrait n'être qu'un jeu ou une expérience scientifique, mais encore le fait d'émission. L'individu qui fabrique une pièce fausse ne peut la fabriquer que pour l'émettre; mais on peut colorer une pièce dans un autre but que celui de faire de la fausse monnaie. C'est cette intention que la commission avait voulu faire ressortir en substituant le moVct au mot ou. » M. de Parieu a répondu : « que s'il était prouvé qu'un homme n'a altéré ou contrefait des pièces d'or ou d'argent que pour pratiquer de simples expériences scientifiques, la pénalité ne lui serait pas applicable, parce qu'il aurait agi sans intention coupable; que la question de cette intention se trouve sousentendue dans tous les articles du Code pénal relatifs aux crimes et aux délits. » Un député (M. Émile Olivier) a objecté : « en quoi consistera l'intention coupable? Elle consistera à avoir fabriqué non pas pour émettre, ce serait le second délit, mais uniquement à avoir fabriqué pour colorer, même sans l'intention d'émettre. Si vous maintenez l'article rédigé tel qu'il est, la conséquence est forcée : lorsqu'il sera constant qu'on a voulu sciemment colorer une pièce de monnaie, même pour ne pas Témettre, on tombera sous le coup de la loi. » M. de Parieu
a répliqué : o le cas de blanchiment est tellement rapproché quelquefois de l'émission, que si on trouve une personne possédant un grand nombre de pièces, un dépôt de pièces blanchies, évidemment sa situation est la même que si elle avait un dépôt de pièces altérées. Punir la coloration en ellemême, ce n'est pas punir un simple acte préparatoire : cette coloration a été confondue longtemps par la jurisprudence avec la fabrication même de la fausse monnaie, car elle produit des résultats semblables. Il faut punir ces deux choses, soit le blanchiment, soit le fait de l'émission. » Un député (M. Roques Salvaza) a précisé la question : « La difficulté vient de ce qu'un fait innocent en lui-même pourrait d'après la rédaction actuelle entraîner la condamnation de celui qui l'aurait commis, de ce qu'un individu, par exemple, pourra être puni pour avoir coloré une pièce de monnaie sans avoir l'intention d'en faire mauvais usage, ni de la mettre en circulation. L'article prête à une mauvaise interprétation : cela vient de ce l'on emploie ces mots: «leur aura donné une couleur pouvant tromper sur la nature du métal ou les aura émises. » Ce sont ces mots qui peuvent faire difficulté : par cela seul que la monnaie colorée peut tromper, je suis coupable de lui avoir donné cette couleur, sans même avoir voulu tromper. 11 s'agit de trouver une autre rédaction. Si vous mettiez « pour tromper » au lieu de « pouvant tromper », la difficulté disparaît. L'intention se trouve prévue : on a donné une coloration pour tromper. » L'article a été une seconde fois renvoyé à la commission. (Séance du 17 avril). — A la séance du lendemain 18 avril, la commission, d'accord avec le conseil d'État, a présenté la troisième rédaction, qui a pris place dans la loi et que nous avons rapportée plus haut. Cette rédaction donne satisfaction aux objections qui viennent d'être analysées.
2609. La modification qui précède a rendu nécessaire une rectification matérielle dans les art. 135 et 138.
Art. 135. La participation énoncée aux précédents articles ne s'applique point à ceux qui, ayant reçu pour bonnes des pièces de monnaie contrefaites, altérées ou colorées, les ont remises en circulation. Toutefois, celui qui aura faitjusage desdites pièces, après en avoir vérifié ou fait vérifier les vices, seralpuni d'une amende triple au moins et sextuple au plus
de ia somme représentée par les pièces qu'il aura rendues à la circulation, sans que cette amende puisse, en aucun cas, être inférieure à seize francs.
Art. 138. Les personnes coupables des crimes mentionnés en l'article 132 seront exemptes de peine si, avant la consommation de ces crimes et avant toutes poursuites, elles en ont donné connaissance et révélé les auteurs aux autorités constituées, ou si, même après les poursuites commencées, elles ont procuré l'arrestation des autres coupables. Elles pourront néanmoins être mises, pour la vie ou à temps, sous la surveillance spéciale de la haute police.
La modification faite dans ces deux articles a uniquement consisté à ajouter dans le premier les mots ou colorés et à retrancher dans le second la menlion de l'art. 133 qui est maintenant confondu avec Fart. 132.
2610. La contrefaçon des sceaux, timbres et marques a été l'objet d'une modification dans la qualification des faits prévus par les art. 142 et 1A3 et d'une disposition additionnelle. Voici le texte des articles modifiés :
Art. 142. Ceux qui auront contrefait les marques destinées a être apposées, au nom du Gouvernement, sur les diverses espèces de denrées ou de marchandises, ou qui auront fait usage de ces fausses marques; ceux qui auront contrefait les sceaux, timbres ou marques d'une autorité quelconque ou qui auront fait usage des sceaux, timbres ou marques contrefaits; ceux qui auront contrefait les timbres-poste ou fait usaae sciemment (les timbres-poste contrefaits, seront punis d'un emprisonnement de deux ans au moins et de cinq ans au plus. Les coupables pourront en outre être privés des droits mentionnés en l'art. 42 du présent Code pendant cinq ans au moins et dix ans au plus à compter du jour où ils auront subi leur peine. Ils pourront aussi être mis, par l'arrêt ou le jugement, sous la surveillance de la haute police pendant le môme nombre d'années. Les dispositions qui précédent seront applicables aux tentatives de ces mêmes délits.
Art. 143. Quiconque s'étant indûment procuré les vrais sceaux, timbres ou marques ayant l'une des destinations exprimées en l'art. 142, en aura fait ou tenté de faire une application ou un usage préjudiciable aux droits ou intérêts de l'État ou d'une autorité quelconque, sera puni d'un emprisonnement de six mois à trois ans; les coupables pourront en outre être privés des droits mentionnés en l'article 42 du présent Code pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, à compter du jour où ils auront subi leur peine. Us pourront aussi être mis, par l'arrêt ou le jugement, sous la surveillance delà haute police pendant le même nombre d'années.
Une première observation est que la loi a effacé dans l'art. 442, ces mots: « ou dun établissement particulier de
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banque ou de commerce, » et dans l'art. 143 ces mots analogues qui terminaient l'article s « ou même dun établissement particulier, » La raison, énoncée dans le rapport, est que la loi du 23 juin 1857, relative à la contrefaçon et à l'usage des marques du commerce, a réglé par des dispositions nouvelles, qui dérogent aux art. 142 et 143, l'incrimination et les peines de cette infraction. Nous avons rapporté le texte de cette loi (n°519). Mais le législateur n'a pas remarqué que l'art. 142 comprenait des faits de contrefaçon que n'a pas prévus la loi du 23 juin 1857. Ces faits, pour lesquels la Cour de cassation a maintenu l'ancien art, 142, échapperont-ils maintenant à toute répression ? (Voy. Cass., 8 janv. 1859 et 12 juin 1863).
Une deuxième observation est l'introduction dans l'art. 142 d'une disposition nouvelle, celle qui incrimine la contrefaçon des timbres-poste. Cette disposition ne se trouvait pas dans le projet du Gouvernement. On lit dans le rapport:
Les timbres-poste ne sont pas compris dans les énumérations de l'art. 142. La loi du 16 octobre 18i9 (voy. le texte de cette loi, n° 517) ne punit que ceux qui ont sciemment fait usage d'un timbre-poste ayant déjà servi à l'affranchissement d'une lettre, d'où il suit que la contrefaçon d'un timbre-poste ne tombe, à proprement parler, sous l'application d'aucune loi pénale. Nous assimilons cette contrefaçon à celles des sceaux et timbres de l'État, et nous punissons d'une peine égale les contrefacteurs et ceux qui auront sciemment fait usage de timbres contrefaits. Le mot sciemment, peut-être inutile, a été ajouté par la commission pour exprimer mieux cette pensée que l'erreur de bonne foi excluait toute culpabilité et que celui qui, sans le savoir, aurait fait usage d'un timbre-poste contrefait, n'encourrait aucune peine.
Enfin, il y a lieu de remarquer que la modification principale qu'ont subie ces deux articles, la seule qui fut proposée par le conseil d'État, est celle qui modifie la qualification des faits qui y sont prévus. On lit dans l'exposé des motifs;
Les infractions prévues par ces deux articles sont rares, et les poursuites n'aboutissent qu'à des acquittements ou à des condamnations correctionnelles ; il convient de changer la peine. C'est déjà fait, pour une de ces infractions, par la loi du ï'.\ juin 1857 sur les marques de fabrique et de commerce ; la peine de la contrefaçon de ces marques n'est plus qu'un emprisonnement de trois mois à trois ans , et une amende de cinquante francs à trois mille francs ; le juge a môme la faculté d'appliquer seulement
l'emprisonnement ou l'amende. — Le projet maintient une pénalité plus élevée ; on a pensé que la contrefaçon des marques d'une administration publique était plus grave et devait être réprimée plus sévèrement que la contrefaçon de la marque d'un établissement particulier.
2611. En abordant la matière des faux commis dans les passe-ports et feuilles de route, la loi, qui ajoutait à ces deux classes d'actes les permis de chasse, a dû les mentionner d'abord dans l'art. 149.
Art. 149. Sont exceptés des dispositions ci-dessus, les faux commis dans les passe-ports, feuilles de route et permis de chasse, sur lesquels il sera particulièrement statué ci-après.
Le but de cette addition est d'indiquer que les dispositions générales relatives au crime de faux en écritures ne s'appliquent pas plus aux falsifications des permis de chasse qu'à celles des passe-ports et feuilles de route. Ces falsifications sont l'objet des art. 153 et 154.
2612. L'art. 153 a reçu deux modifications, l'une dans son incrimination, l'autre dans sa pénalité.
Art. 133. Quiconque fabriquera un faux passe-port ou un faux permis de chasse ou falsifiera un passe-port ou un permis de chasse originairement véritable, ou fera usage d'un passe-port ou d'un permis de chasse fabriqué ou falsifié, sera puni d'un emprisonnement de six mois au moins et de trois ans au plus.
L'exposé des motifs explique l'addition du permis de chasse en ces termes : « cette addition n'est pas une aggravation de la loi pénale, c'est un adoucissement. Dans l'état actuel, faute de disposition spéciale, le faux commis dans un permis de chasse a été poursuivi comme un faux en écriture publique ; poursuivi, jamais condamné , l'excès de la peine procurait l'impunité ; assimilé aux faux commis dans les passe-ports et rangé parmi les délits,on le Classe plus justement, on rend la répression possible. » Le rapport n'a fait que répéter la même observation. Il ne s'est élevé aucune objection sur ce point dans le cours de la délibération.
La peine prononcée par l'art. 153 a été atténuée: à un emprisonnement d'un an à cinq ans la loi a substitué un emprisonnement de six mois à trois ans. « C'est un adoucissement
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expliqué , dit le rapport, par la moindre importance qu'ont les passe-ports en l'état de nos mœurs, de nos relations internationales et de nos moyens de locomotion. »
2613. L'art. 154 a reçu plusieurs additions :
Art. 154. Quiconque prendra, dans un passe-port ou dans un permis de chasse, un nom supposé, ou aura concouru comme témoin à faire délivrer le passe-port sous le nom supposé, sera puni d'un emprisonnement de Irois mois à un an. — La même peine sera applicable à tout individu qui aura fait usage d'un passe-port ou d'un permis de chasse délivré sousun autre nom que le sien. — Les logeurs et aubergistes qui, sciemment, inscriront sur leurs registres, sous des noms faux ou supposés, les personnes logées chez eux, ou qui, de connivence avec elles, auront omis de les inscrire, seront punis d'un emprisonnement de six jours au moins et de trois mois au plus.
La disposition nouvelle qui incrimine l'usage du passe-port ou du permis délivré sous un autre nom, a donné lieu à quelques observations. L'exposé des motifs dit : u C'était une lacune à remplir ; car de toutes les fraudes qui peuvent se commettre en matière de passe-port, c'est bien la plus fréquente, et la Cour de cassation a décidé de la manière la plus formelle qu'elle ne tombe sous le coup d'aucune disposition répressive. » En effet, un arrêt du 9 juillet 1840 (voy. n° 640) déclare que l'art. 154 ne punit pas l'usage du passe-port d autrui. Etait-il nécessaire de réparer cette omission? Un député (M. Ernest Picard) a pensé que s'il y avait fraude dans ce cas, cette fraude n'était pas assez grave pour être classée au rang des délits. Un des commissaires (M. Suin) a répondu que tant que la formalité du passe-port serait maintenue, la garantie qui en résultait devait être complète, qu'au surplus la peine avait été mitigée dans l'art. 153 et se trouvait plus en rapport avec nos mœurs.
2614. Le troisième paragraphe de l'art. 154 consacre, dans l'addition qu'il a reçue, une opinion que nous avions exprimée ; nous avions dit (n° 641) : « l'hôtelier qui, pour soustraire une personne à la surveillance de l'autorité, l'inscrit sur ses registres sous un faux nom,, commet une double infraction : il viole les devoirs imposés à sa profession et se rend complice de la supposition de nom. Or, comme cette fraude peut avoir dans certains cas des résultats assez graves, on aurait pu, sans blesser l'exacte proportion qui doit unir le délit et la peine,
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élever à trois mois le maximum de celle-ci. » C'est là précisément ce qu'a fait la loi. « Il résulte de la combinaison des art. 73, 154 et 475 n° 2 (voy. n°641), dit le rapport, que l'omission volontaire n'est pas plus punie que l'omission involontaire. Elle est cependant bien plus coupable, et à une époque où la rapidité des transports favorise si puissamment la fuite 4es coupables, et où les traces qu'ils laissent chez les logeurs sont souvent l'unique moyen de les atteindre, il importait de donner une sanction nouvelle aux devoirs des hôteliers et des aubergistes. « Quant à l'élévation à trois mois de la peine d'un mois d'emprisonnement, le rapport ajoute: «C'est une légère aggravation justifiée par la multiplicité de ces sortes de délits et par les facilités qu'y rencontrent ceux qui ont intérêt à échapper à toute surveillance. »
2615, L'art. 155 subit encore, comme les précédents, une double modification dans l'incrimination et la pénalité du fait qu'il prévoit :
Art. 155. Les officiers publics gui délivreront ou feront délivrer un passe-port à une personne qu'ils ne connaîtront pas personnellement sans avoir fait attester ses noms et qualités par deux citoyens à eux connus, seront punis d'un emprisonnement d'un mois à six mois. — Si l'officier public, instruit de la supposition du nom, a néanmoins délivré ou fait délivrer le passe-port sous le nom supposé, il sera puni d'un emprisonnement d'une année au moin* et de quatre ans au plus. — Le coupable pourra, en outre, être privé des droits mentionnés en l'art. 42 du présent Code, pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, à compter du jour où il aura subi sa peine.
La source de l'addition apportée à cet article est un arrêt du 14 octobre 1853 (voy, n° 642) qui décide : « que l'art. 165 ne s'applique qu'aux officiers publics qui délivrent un passeport à une personne qu'ils ne connaissent pas personnellement, sans avoir fait attester ses noms et qualités par deux citoyens; qu'il est déclaré en fait par l'arrêt attaqué que le passe-port, dont la délivrance sous un nom supposé avait donné lieu à la poursuite, n'avait pas été délivré par le prévenu, adjoint au maire, mais par le préfet, qui seul, aux termes de l'art. 1 er de la loi du 14 ventôse an iv, avait le droit de délivrer, sur l'avis motivé^ de l'autorité municipale, un passe-port à l'étranger ; que l'arrêt attaqué a pu, sans violer l'art. 165, dé-
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cider que le concours du prévenu, en donnant un avis favorable à la délivrance d'un passe-port sous un nom supposé, ne constitue pas le délit prévu par cet article. » La commission du Corps législatif a pensé que cet arrêt révélait une lacune dans la loi :
Avec cette rédaction, il est des cas qui peuvent échapper à une répression légitime. Ainsi, aux termes de la loi du 14 ventôse an tv, les préfets ont seuls qualité pour délivrer les passe-ports à l'étranger. Ils les délivrent sur une attestation donnée par les maires, ou, à Paris, par les commissaires de police, qui . lorsqu'ils ne connaissent pas personnellement les individus, doivent faire attester leurs noms et qualités par deux citoyens à eux connus. Admettez qu'un maire donne cette attestation sans connaître l'individu, sans se faire attester à lui-même ses noms et qualités, ou même en favorisant sciemment une supposition de nom; admettez ensuite qu'un préfet délivre le passe-port à l'étranger sur cette attestation. Le fait est consommé, et cependant le préfet ne sera pas coupable, car sa bonne foi sera évidente, et il n'aura négligé aucune des prescriptions de la loi. Le maire ne sera pas punissable, car, s'il a fait délivrer le passe-port, il ne l'a pas délivré lui-même, et l'art. 155 ne le comprend pas dans son texte. Nous avons proposé de modifier cet article en ce sens qu'il puisse atteindre également les officiers qui délivreront ou ceux qui feront délivrer un passe-port.
La loi substitue à la peine du bannissement dans l'art. 155 celle d'un emprisonnement d'une année au moins et de quatre ans au plus avec une interdiction facultative des droits civils, y exposé des motifs dit à ce sujet : « Nous comprendrions une certaine hésitation sur l'art. 165 1 il y aura toujours quelque chose de grave dans le fait d'un officier public qui contribue sciemment à tromper la surveillance de l'autorité ; c'est une forfaiture. Mais nous prions que l'on considère la nature toute spéciale de la peine qu'il s'agit de remplacer, le bannissement. Cette peine, empruntée à l'antiquité, suppose un état de société et de relations internationales bien différent de ce qui existe de nos jours. Le bannissement peut convenir aux crimes politiques. On s'explique moins facilement l'application qui en est faite dans l'art. 155. Nous croyons sérieusement que l'emprisonnement sera une peine mieux appropriée à l'infraction, plus égale et surtout plus préventive, m Nous avions exprimé cet avis en examinant les art. 155 et 156 ; il nous avait paru que les faits prévus par ces articles constituent des délits communs dont on
hh THÉORIE DU CODE PÉNAL. LOI DU 13 MAI 1863.
recherche vainement l'analogie avec cette peine (voy. n° 57). C'est là une modification qui ne peut être qu'utile.
2616. Les art. 136, 157 et 158 ont été l'objet de modifications qui ne sont que la conséquence des précédentes :
Art. 156. Quiconque fabriquera une fausse feuille de route ou falsifiera une feuille de route originairement véritable ou fera usage d'une feuille de route fabriquée ou falsifiée, sera puni, savoir : d'un emprisonnement de six mois au moins et de trois ans au plus , si la fausse feuille de route n'a eu pour objet que de tromper la surveillance de l'autorité publique; d'un emprisonnement d'une année au moins et de quatre ans au plus, si le Trésor public a payé au porteur de la fausse feuille des frais de route qui ne lui étaient pas dus ou qui excédaient ceux auxquels il pouvait avoir droit, le tout néanmoins au-dessous de cent francs; et d'un emprisonnement de deux ans au moins et de cinq ans au plus si les sommes indûment perçues par le porteur de la feuille s'élèvent à cent francs et au delà. Dans ces deux derniers cas, les coupables pourront, en outre, être privés des droits mentionnés en l'article 42 du présent Code pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, à compter du jour où ils auront subi leur peine. Ils pourront aussi être mis, par l'arrêt ou le jugement, sous la surveillance de la haute police pendant le même nombre d'années.
Art. 157. Les peines portées en l'article précédent seront appliquées, selon les distinctions qui y sont établies, à toute personne qui se sera fait délivrer par l'officier public une feuille de route sous un nom supposé, ou qui aura fait usage d'une feuille de route délivrée sous un autre nom que 9 le sien.
Art. 158. Si l'officier public est instruit de la supposition du nom lorsqu'il a délivré la feuille de route, il sera puni, savoir : dans le premier cas posé par l'art. 156, d'un emprisonnement d'une année au moins et de quatre ans au plus; dans le second cas du même article, d'un emprisonnement de deux ans au moins et de cinq ans au plus ; dans le troisième cas, de la réclusion. Dans les deux premiers cas, il pourra J en outre, être privé des droits mentionnés en l'article 42 du présent Code pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, à compter du jour où il aura subi sa peine.
On lit dans l'exposé des motifs :
Les art. 156, 157 et 158 sont relatifs au faux commis dans les feuilles de route. Dans le premier de ces articles, le projet correctionnalise deux infractions qui sont actuellement des crimes, et remplace les peines du bannissement et de la réclusion par celle de l'emprisonnement, dans les proportions et avec les peines accessoires indiquées plus haut. Ce faux en soi n'est qu'un délit, quand il n'a eu pour objet que de tromper l'autorité : il a paru que c'était forcer la progression d'en faire un crime par l'unique motif que le Trésor y aura perdu quelque argent, si peu que ce soit; qu'il
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était rationnel et juste d'aggraver les peines à raison de cette perle, niais en restant dans la limite des peines correctionnelles. Un travail analogue a été fait sur le i M eUe 2 e § de l'art. 158. Dans le 3 e on a dû substituer la réclusion aux travaux forcés, pour conserver la gradation des peines. L'art. 457 se terminera par une disposition additionnelle conçue dans le même esprit et aux mômes fins que celle déjà expliquée sur l'art. 154.
Le rapport ajoute : « Comme dans les articles précédents, le projet substitue T emprisonnement au bannissement partout où cette peine se rencontre, et il incrimine l'usage qu'aurait fait un individu d'une feuille de route délivrée sous un autre nom que le sien. Ici le déclassement s'explique d'autant mieux qu'il y avait peut-être une sévérité excessive à considérer comme un crime le faux commis dans une feuille de route par cela seul qu'il avait causé quelque préjudice au Trésor. L'honorable M. Millet nous a demandé de n'accorder aux tribunaux la faculté de prononcer la peine accessoire de la privation des droits et de la surveillance que dans les deux cas prévus par l'art. 156 et non dans le premier. 11 a donné pour raison qu'on s'explique très-bien l'application des art. 42 el U dans les deux derniers cas, soit à raison de la gravité des actes, soit parce que les dispositions de ces articles les atleignent aujourd'hui, mais qu'on ne la comprend guère dans le premier cas, qui n'est aujourd'hui qu'un délit et pour lequel on propose même de modérer la peine. L'amendement a été adopté. »
2617. Les art. 159 et 160 n'ont été modifiés que relativement aux pénalités qu'ils portaient :
Art. 150. Toute personne qui, pour se rédimer elle-même ou affranchir une autre d'un service public quelconque, fabriquera, sous le nom d'un médecin, chirurgien ou autre officier de sanlé, un certificat de maladie ou d'infirmité, sera punie d'un emprisonnement d'une année au moins et de trois ans au plus.
Art. 160. Tout médecin, chirurgien ou autre officier de santé qui, pour favoriser quelqu'un, certifiera faussement des maladies ou infirmités propres à dispenser d'un service public, sera puni d'un emprisonnement d'une année au moins et de trois ans au plus. — S'il y a été mû par dons ou promesses, la peine de l'emprisonnement sera d'une année au moins et de quatre ans au plus. — Dans les deux cas, le coupable pourra en outre • être privé des droits mentionnés en l'art. 42 du présent Code pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, à compter du jour où il aura subi sa peine. — Dans le deuxième cas, les corrupteurs seront punis des mêmes peines que le médecin, chirurgien ou officier de santé qui aura délivré le faux certificat.
L'exposé des motifs explique en ces termes cette double modification :
Dans le § 2 de l'art. 160, on retrouve un cas de correctionnalisalion,
et la peine du bannissement remplacée par celle de l'emprisonnement. Nous ne redirons point sur cet article ce qui vient d'être dit du bannissement à l'occasion de l'art. 455; mais une raison commune à presque tous les crimes de ce paragraphe, c'est qu'ils n'ont pas ce caractère marqué de gravité qui ferait un devoir de les maintenir, même au risque d'une répression incertaine ou insuffisante. La modification de l'art. 100 amena 1 it par contre-coup celle de l'art. 159. On ne pouvait pas conserver dans celuici la peine de deux à cinq ans de prison, qui aurait été plus forte que celle substituée dan3 l'autre au bannissement. Le rapport ajoute : « Sans doute ce fait a sa gravité ; mais le plus souvent les jurés reculent devant la rigueur de la peine ; on se souvient d'ailleurs que la pensée générale du projet est de ne conserver la peine du bannissement que pour les délits politiques. »
2618. Une addition a été faite à l'art. 161.
Art. 4G1. Quiconque fabriquera, sous le nom d'un fonctionnaire ou officier public, un certificat de bonne conduite, indigence ou autres circonstances propres à appeler la bienveillance du Gouvernement ou des particuliers sur la personne y désignée, et à lui procurer places , crédit ou secours, sera puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans. — La même peine sera appliquée : 1° à celui qui falsifiera un certificat de cette espèce, originairement véritable, pour l'approprier à une personne autre que celle à laquelle il a été primitivement délivré; 2° à tout individu qui se sera servi du certificat ainsi fabriqué ou falsifié. — Si ce certificat est fabriqué sous le nom d'un simple particulier, la fabrication et l'usage ieront punis de 15 jours à six mois d'emprisonnement.
Le projet du Gouvernement n'avait incriminé que l'usage et non la fabrication du certificat fabriqué sous le nom d'un particulier. L'exposé des motifs porte : « Cet article, tel qu'il est, punit la fabrication ou la falsification d'un certificat de bonne conduite et d'indigence délivré sous le nom d'un officier public. La qualité du certificateur supposé ou réel est la condition essentielle du délit. Il arrive quelquefois, souvent même, que de pareils certificats sont fabriqués sous le nom d'un simple particulier dont le caractère honorable et la situation dans le monde peuvent leur donner une certaine autorité de recommandation et de patronage. C'est le fait qu'on a voulu atteindre, mais en le différenciant par une moindre peine et en exigeant t usage du certificat : la fabrication seule ne constituerait pas le délit. » Cette disposition nous avait paru susceptible de quelques objections : « la loi n'avait puni que la falsification des certilicats
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des officiers publics; pourquoi? C'est que le danger de ces actes réside tout entier dans le caractère public de celui dont ils émanent ; c'est l'autorité dont ils sont empreints qui peut être la cause d'un préjudice. L'affirmation d'une personne privée n'a qu'une valeur morale, car elle n'a pas d'effet nécessaire ; si elle sert d'instrument à une escroquerie , elle est incriminée à titre de manœuvre frauduleuse : si elle ne favorise aucune tromperie, il est inutile de la punir. Il est fâcheux ensuite que, pour arriver à ce châtiment, on crée Une exception à la règle générale en matière de faux, qui ne punit pas Tusage d'un acte faux sans incriminer la falsification » [Revuè de législation, XX, 103). La commission a accueilli cette dernière observation : « 11 résulte de l'arti 161, dit le rapport, que si, au lieu d'emprunter le nom d'un fonctionnaire public, le faussaire a emprunté celuid'une personne recommandante et haut placée; si, par exemple, étant domestique, il a emprunté le nom de son maître, il fait autant et quelquefois davantage dans l'intérêt qu'il poursuit, mais il n'encourt aucune peine. Le projet propose de placer ce fait au nombre des infractions coupables, en le punissant seulement de quinze jours à six mois d'emprisonnement. Seulement, au lieu de punir également la fabrication et l'usage du faux certificat, le projet croyait devoir n'incriminer que l'usage. Il nous a semblé que la criminalité était la même dans les deux cas. »
261 Ô. Il reste, pour terminer cette section, à parler de la modification apportée dans le taux de l'amende établie par l'art. 164:
Art. i6l. Il sera prononcé contre les coupables une amende dont le minimum sera décent francs et le maximum de trois mille francs; l'amende pourra cependant être portée jusqu'au quart du bénéfice illégitime que le faux aura procuré ou était destiné à procurer aux auteurs du crime ou du délit, à leurs complices ou à ceux qui ont fait usage de la pièce fausse.
La modification introduite dans cet article consiste d'abord dans la fixation d'un maximum du taux de l'amende, ensuite dans l'appplication de cette amende aux cas où le faux n'aurait que le caractère d'un délit. En voici les motifs:
Exposé des motifs : L'art. 164 est une disposition commune à tous
les crimes ou délits de faux. Presque toujours la cupidité est le principal, sinon le seul mobile de ces crimes et de ces délits. L'amende est donc une peine accessoire, appelée par leur nature même. Mais l'article 16* qui la prononce a ceci de défectueux, dans sa rédaction actuelle, qu'il ne fixe le maximum que par rapport à un terme de comparaison qui peut manquer dans bien des cas : « Une amende (est-il dit) dont le maximum pourra être « porté jusqu'au quart du bénéfice illégitime que le faux a procuré ou était « destiné à procurer... » Mais un bénéfice illégitime n'est pas toujours la conséquence ou l'objet du faux : le faussaire peut s'êîre proposé seulement de nuire, de causer un préjudice; ce préjudice peut n'être pas matériel; même quand un bénéfice illégitime a été l'objet du faux, l'évaluation de sa quotité n'est pas toujours possible. Dans tous ces divers cas, la loi aura omis de fixer un maximum; et le juge, lié par cette omission, ne pourra pas dépasser le minimum qui est de cent francs : plus exactement encore, il n'y aura ni minimum, ni maximum, mais un chiffre unique, c ' es t-à-dire une peine indivisible, inégale, insuffisante. C'est pour corriger cette anomalie, qui est en même temps une injustice, que l'on propose un changement de rédaction qui, tout en maintenant, pour les cas où il serait applicable, le maximum éventuel du quart, fixerait aussi un maximum plus général et plus absolu de trois mille francs.
Rapport de la commission : « Les changements apportés à l'art. 164 ont pour objet de permettre à la justice de prononcer dans tous les cas et dans une juste mesure, contre les coupables de faux, la peine accessoire de l'amende. D'après la rédaction de cet article dans le Code pénal, la condamnation à l'amende ne pouvait dépasser cent francs que lorsque le faux avait eu pour but ou pour résultat de se procurer un bénéfice illégitime supérieur, auquel cas elle pouvait être portée jusqu'au quart de ce bénéfice. Mais le bénéfice espéré ou obtenu n'est pas toujours facile à apprécier. Le faux peut être quelquefois inspiré par l'intention de nuire à autrui plutôt que par celle d'en retirer soi-même un avantage. Le préjudice qu'il entraîne peut n'être qu'un préjudice moral. Et pour tous ces cas, il fallait ouvrir au juge une nouvelle latitude pour l'application de l'amende. Le projet le fait en maintenant le minimum de cent francs tel qu'il est aujourd'hui, et en fixant un maximum de trois mille francs pour les cas où le faux n'aurait pas eu pour son auteur un bénéfice illégitime supérieur et parfaitement appréciable. L'honorable M. Millet nous a fait remarquer que l'art. 464 s'applique à tous les faits prévus par les art. 132 et suivants, relatifs aux faux, et que ces faits constituent les uns des crimes et les autres des délits. Il a peiaé, en conséquence, que pour mettre la rédaction de l'art. 164 en harmonieavec ceux auxquels il se rapporte, il fallait ne pas se contenter de parler dans cet article des auteurs du crime f mais parler à la fois des auteurs du crime ou du délit. > Son amendement à été adopté.
2620. On ne doit pas omettre une observation qui s'applique à tous les délits de faux compris dans ce paragraphe. On lit dans l'exposé des motifs :
CRIMES DE CONCUSSION ET DE CORRUPTION. /l9
« Un dernier mot pour donner la raison de ce qui semblerait autrement un oubli ou une inconséquence. Nous avons dit qu'on s'était fait une règle d'incriminer les tentatives par une disposition spéciale, quand il y a correctionnalisation ou conversion de crime en délit. On s'est départi de cette règle pour les faux compris sous ce paragraphe, parce qu'on a vu de trèsgrandes difficultés à caractériser la tentative. Ces difficultés durent frapper aussi le législateur de 1810, car il s'est abstenu en cet endroit d'incriminer aucune tentative de délit. >
Nous avons donné la raison de ce silence du législateur (n° 172). L'incrimination de la fabrication d'un acte faux, indépendamment de son usage, est l'incrimination d'un acte préparatoire, avant tout commencement d'exécution. Il y a donc en cette matière exception aux règles de la tentative. (Voy. aussi n° 525).
MOOIFICATIONS AUX DISPOSITIONS DU CODE PÉNAL RELATIVES AUX CRIMES
(Art. 434, 477 et 479).
2621 . Première modification à l'art. 174. Le crime de concussion descend au rang d'un délit quand la somme indûment perçue n'excède pas 300 francs.
2622. Deuxième modification : application de l'art. 174 aux greffiers et officiers ministériels.
2623. Modification à l'art. 177: application aux arbitres et experts des peines applicables au crime de corruption.
2624. Modification à l'art. 179: incrimination de la corruption pratiquée pour obtenir l'abstention de la part de l'officier d'un acte qui rentrait dans ses fonctions.
2625. Interprétation des mots opinion favorable dans l'art. 170.
2621. La. loi n'a modifié, dans toute la série des crimes et délits commis par les fonctionnaires publics dans l'exercice de leurs fonctions, que les art. 174, 177 et 179, relatifs aux crimes de concussion et de corruption. Voici le texte du nouvel article 174 :
Art. 174. Tous fonctionnaires, tous officiers publics, leurs commis ou préposés, tous percepteurs des droits, taxes, 'contributions, deniers, revenus publics ou communaux, et leurs commis ou préposés, qui se seront
rendus coupables du crime de concussion, en ordonnant de percevoir ou en exigeant ou en recevant ce qu'ils savaient n'être pas dû ou excéder ce qui était dû pour droits, taxes, contributions, deniers ou revenus, ou pour salaires ou traitements, seront punis, savoir: les fonctionnaires ou les officiers publics, de la peine de la réclusion, et leurs commis ou préposés d'un emprisonnement de deux ans au moins et de cinq ans au plus, lorsque la totalité des sommes indûment exigées ou reçues ou dont la 'perception a été ordonnée a été supérieure à trois cents francs. Toutes les fois que la totalité de ces sommes n'excédera pas trois eents francs, les fonctionnaires ou les officiers publics ci-dessus désignés seront punis d'un emprisonnement de deux à cinq ans, et leurs commis ou préposes d'un emprisonnement d'une année au moins et de quatre au plus. La tentative de ce délit sera punie comme le délit lui-wême. Dans tous les cas où la peine d'emprisonnement sera prononcée , les coupables pourront } en outre, être privés des droits mentionnés en Vart. 42 du présent Code pendant cinq ans au moins et 10 ans au plus, à compter du jour où ils auront subi leur peine ; ils pourront aussi être mis, par l'arrêt ou le jugement, sous la surveillance de la haute police pendant le même nombre d'années. Dans tous les cas prévus par le présent article, les coupables seront condamnés à une amende dont le maximum sera le quart des restitutions et des dommagesintérêts et le minimum le douzième. Les dispositions du préssnt article sont applicables aux greffiers et officiers ministériels lorsque le fait a été commis à V occasion desrecettes dont ils sont chargés par la loi.
Nous trouvons dans cet article une double modification. La première est celle qui correctionnalise la concussion lorsque, la totalité des sommes indûment perçues n'est pas supérieure à 300 fr. Voici dans quels termes l'exposé des motifs a expliqué cette innovation :
Cetto réduction des peines, en matière de concussion, peut surprendre d'abord. Une défaveur particulière s'attache à ce crime qui participe du vol, de l'abus de confiance et de l'abus d'autorité. Toutefois la réduction est de celles dont l'expérience a fait sentir l'utilité, la nécessité même. Le temps des grosses concussions est passé : la régularité de notre système administratif et financier les rend à peu près impossibles. Elles ne peuvent être accomplies ou tentées qu'au moyen de faux caractérisés, qui placent tout de suite le crime et ses auteurs sous le coup d'une pénalité plus grave que celle de l'art. W\. Presque toutes les concussions commises de nos jours le sont pour de petites sommes, par de tout petits fonctionnaires, ou des agents d'un ordre inférieur, maires de village, gardes champêtres ou forestiers, préposés des douanes et autres. Le jury impatient d'avoir à les juger, peut-être aussi considérant qu'ils furent détenus, les acquitte plus souvent qu'il ne les condamne, et quand il les condamne, c'est toujours correctionnellement. Ce crime est l'un de ceux dont la correctionnalisation a été le plus généralement demandée et avec le plus d'insistance.
Toutefois on a pensé qu'en raison de sa nature et pour l'enseignement que la loi doit toujours porter avec elle, il convenait de maintenir la qualification avec la peine afllictive et infamante, contre les concussions d'une certaine gravité. Nous savons ce qu'un spiritualisme excessif trouverait à reprendre dans cette manière de mesurer l'incrimination au préjudice, et de subordonner à quelques francs de plus ou de moins l'évaluation morale d'un fait. Mais ces délicatesses de doctrine, très-contestables d'ailleurs, sont plus spéculatives que législatives. En tout temps et partout la gravité du préjudice fut une juste cause de la gravité de la peine. On pourrait en citer de nombreux exemples dans les législations étrangères et dans la nôtre. Dans l'article même qui nous occupe, l'amende est proportionnée au préjudice. Mais un exemple plus concluant et qui dispense de tous au tres, est celui de la pénalité appliquée dans la même section du Code aux soustractions commises par les dépositaires publics. Si les choses détournées ou soustraites sont d'une valeur au-dessus de trois mille francs, la peine^estles travaux forcésà temps (169) ; si la valeur est moindre, la peine n'est plus qu'un emprisonnement de deux à cinq ans.
Le rapport de la commission du corps législatif ajoute ce qui suit:
Il est impossible de contesterrutilitépratique de cette division nouvelle. On ne voit plus guère aujourd'hui de grandes concussions, et ce n'est le plus souvent que chez des fonctionnaires d'un ordre tout à fait inférieur, et pour des sommes le plus souvent très-minimes et réduites à quelques francs que cette infraction se rencontre ; mais on peut se demander si la différence de qualification du môme fait, selon l'importance du préjudice qui en résulte, est bien conforme aux principes et surtout en harmonie avec le système général de notre Code. Il semble, de prime abord, que la criminalité d'un acte ne doit se mesurer qu'à la perversité de l'agent, et qu'elle ne varie pas avec l'étendue du préjudice qui en résulte. Et cependant, s'il n'y avait rien de vrai dans l'opinion contraire, comment comprendrait-on qu'elle fût si généralement répandue? Dans les jugements qu'on porte sur les grands crimes comme sur les plus petits délits, le résultat qu'ils ont atteint est toujours pris en grande considération. D'ailleurs, la législation nous offre déjà des exemples dans lesquels la peine l'atténue en raison de la minimité du préjudice. Ainsi, dans le Code pénal ordinaire, la soustraction commise par un dépositaire de deniers publics e>t punie]des travaux forcés si la somme ou la valeur soustraite est supérieure à trois mille francs, et le môme fait n'est puni que de l'emprisonnement si la somme ou la valeur soustraite ne s'élève pas à ce chiffre. Ainsi encore, dans le Code de justice maritime, le vol ordinaire, puni des peines les plus rigoureuses, n'est plus puni que de l'emprisonnement si la valeur de l'objet volé n'excède pas 40 francs.
Cette disposition a donné lieu à quelques observations dans la discussion.
Un député (II. Jules Favre) a dit : « Qui peut contester que la* concussion c'est-à-dire la perception des deniers publics hors des cas prévus par la loi, par un fait violent, frauduleux, ne soit un des actes dont la société ait le plus à s'inquiéter? Les législations de tous les temps ont considéré les concussions comme étant l'un des crimes les plus graves (voy. n"690). La Commission maintient la concussion dans la catégorie des crimes, mais en même temps elle l'en exclut. Elle a deux systèmes ; elle a deux poids et deux mesures. Et savez-vous à quoi elle s'attache ? Est-ce à la perversité de l'agen t ? Est-ce à la nature de l'acte ? Non, c'est au chiffre des sommes détournées. La loi descendant ainsi du piédestal que la moralité lui avait établi pour se traîner dans un misérable calcul, traitant avec plus de douceur celui qui commet une concussion pour un certain chiffre, me paraît singulièrement abaissée. La Commission pense que la perversité de l'agent doit être jugée d'après l'étendue du dommage causé. J'ai toujours pensé que la perversité de l'agent doit être jugée d'après la nature même de l'acte commisetles conditions dans lesquelles se trouvait l'agent. » (Séance du 10 avril).
Le rapporteur (M. Guyard-Delalain) a répondu : « Que dans l'application des lois pénales il faut voir la pratique; qu'il ne faut pas seulement considérer les principes en théorie, il faut voir l'expérience ; qu'il faut voir comment les magistrats et les jurés surtout apprécient le fait d'un petit fonctionnaire, d'un petit percepteur receveur municipal d'une commune, d'un village qui, lorsqu'il rend les comptes au bout d'un certain temps écoulé, se trouve avoir dans sa caisse un déficit de 23 ou 100 fr. Le Code de 1840 n'a-t-il pas adopté une distinction analogue dans ses art. 169 et 171 ? Si l'on ne veut pas l'impunité, il faut admettre ces deux degrés » (séance du 13 avril).
Nous croyons que la perversité de l'agent et le caractère de l'acte ne sont pas les seuls éléments de la gravité de la peine et que, dans certains cas, la quotité du préjudice peut servir à en mesurer l'étendue. C'est ce que le Code pénal a fait dans son art. 171 et nous avons soutenu la distinction qu'il a posée (Voy. n° 687) ; mais il nous semble en même temps que c'est à tort que cette distinction a été invoquée à l'appui de celle qui a été introduite dans l'art. 174. Lorsqu'il s'agit de détournement de deniers publics, (c'est l'espèce de l'art. 171), le chiffre des sommes détournées est l'indice le plus sûr de l'intention de l'agent ; si ce chiffre est minime, il y a lieu de présumer qu'il avait le dessein et l'espoir de remplacer les deniers dont il s'est servi ; si, au contraire, ces sommes sont considérables, on doit voir dans les détournements successifs et habilement calculés qui ont causé un vaste déficit, une intention plus coupable. H n'en est pas ainsi dans le crime de concussion que le
rapport semble avoir sans cesse confondu avec la soustraction ou le détournement. La criminalité de l'agent ne s'échelonne plus ici avec la quotité de la somme soustraite, puisqu'on ne peut lui supposer la pensée de restitution qui modifie le caractère du détournement. Ce qui constitue le crime de concussion, c'est d'exiger les sommes indûment reçues, c'est l'illégalité de la perception, encore bien qu'elle n'ait pas tourné au profit de l'agent. C'est l'abus de la puissance publique que la loi punit ; le préjudice n'est qu'une circonstance secondaire. Nous avons compris que l'on ait distingué, pour appliquer une peine différente, le cas où la perception illicite a tourné ou n'a pas tourné au profit de l'agent (Voy. n° 701). Mais il paraît difficile d'admettre que la perception abusive s'aggrave et s'atténue à raison de sa seule quotité.
2622. La deuxième modification a pour objet l'application de l'art 174 aux greffiers et officiers ministériels, lorsque le fait a été commis à raison des recettes dont ils sont chargés par la loi.
Nous avons examiné (n° 695) la question de savoir si cet article était applicable aux notaires, aux avoués, aux huissiers, aux commissaires-priseurs, qui ont reçu des taxes supérieures aux allocations des tarifs, et après avoir interrogé les art. 66 et 151 du décret du 16 février 1807, les art. 64 et 86 du décret du 18 juin 1811 et l'art. 625 C. pr. civ., nous avons proposé cette distinction : « toutes les fois que l'officier exige un salaire supérieur à celui qui est alloué par le tarif, cette infraction n'est considérée par la loi que comme une contravention disciplinaire ; mais, lorsqu'au contraire ces officiers ont été chargés par la loi d'une perception ou d'uue recette quelconque, tels que les commissaires-priseurs et huissiers dans les cas d'adjudication , les greffiers en ce qui concerne les droits qu'ils perçoivent pour l'État, la perception illicite dont ils se rendent coupables a les caractères du crime de concussion.* » (Voy. t. II, p. 569). Telle est la distinction que le législateur paraît aussi avoir adoptée.
On lit dans l'exposé des motifs : « On a demandé si l'art. 174 doit s'appliquer aux officiers ministériels qui ont reçu des taxes supérieures aux allocations des tarifs, et la question a été diversement résolue: — pour
l'affirmative, on s'appuyait sur la rédaction si absolue de l'article, qui semble en effet comprendre sans distinction tous les officiers publics et toutes perceptions de taxes, droits et salaires excédant ce qui était dû ; — d'autre port, on faisait ressortir l'esprit de cette disposition qui a eu principalement en vue les fonctionnaires ou officiers qui sont chargés d'une recette publique. Des deux côtés on invoquait des textes, dont quelques*uns semblaient autoriser l'un et l'autre système. Dans ce conflit des textes et des interprétations contraires, il s'est formé un avis mitoyen qui nous a paru concilier heureusement la lettre et l'esprit de l'article. »
Le rapport ajoute :
On se demandait si les greffiers, les notaires, les avoués , les huissiers auxquels appartient incontestablement le caractère d'officiers public* commettaient le crime de concussion lorsqu'ils exigeaient des taxes supérieures à celles qui leur sont dues d'après les tarifs. Le texte de l'article 174 paraissait, par sa généralité, assez applicable à ce cas, car il comprend dans ses termes tous les officiers publics, et il semble voir la Concussion dans toute perception excessive de droits ou salaires ; mais cette interprétation était trop rigoureuse ; elle s'écartait peut-être aussi de l'esprit de la loi, qui, en désignant d'une manière générale les fonctionnaires et les officiers publics, a eu principalement en vue ceux qui sont chargés d'une recette publique, ou qui, pour commettre leur exaction, abusent du caractère et de l'autorité dont ils sont revêtus. La jurisprudence a quelquefois établi une distinction qui nous paraît sage et qu'il convient d'introduire dans la loi, afin que désormais le sens en soit irrévocablement fixé. Si l'officier ministériel, notaire, avoué, greffier ou huissier, exige un salaire supérieur à celui qui lui est alloué par la loi, il ne commettra qu'une contravention disciplinaire, punissable d'après les lois spéciales relatives à ces sortes d'infractions. Si, au contraire, il est chargé par la loi d'opérer une recette, soit pour le compte du Trésor, comme les greffiers en ce qui concerne les droits qu'ils perçoivent pour l'Etat, soit pour le compte des particuliers, comme les commissaires-priseurs ou les huissiers dans les cas d'adjudications dont ils doivent recevoir le prix, la perception de toute somme excédant ce qui leur est légitimement dû sera une concussion. Dans ces circonstances, on retrouve l'abus du mandai légal autorisant l'aggravation de peine attachée à la perception illégitime. L'honorable M. Millet voulait modifier cet article en disant qu'il n'y aurait concussion pour les officiers ministériels que lorsque le fait aurait été commis à l'occasion des recettes de deniers publics dont ils sont chargés par la loi. Les explications qui précèdent montrent que cette restriction n'est ni dans la pensée du projet, ni dans la nôtre. Il est indifférent que les deniers perçus le soient pour le compte de l'Etat ou pour celui des particuliers. Le caractère aggravant de la perception illégitime est dans l'abus d'autorité, et cèt abus existe toutes les fois que l'officier ministériel est chargépar la loi de fâire la perception.
Les notaires doivent-ils être compris parmi les officiers ministériels que la loi a intercalés dans l'art. 173? On pourrait dire pour la négative que cette qualification n'appartient , à proprement parler, qu'aux avoués, aux huissiers, aux commissaires-priseurs et aux gardes de commerce, dont le ministère est nécessaire et forcé pour préparer ou exécuter les décisions de la justice. Mais la jurisprudence a déjà reconnu que les notaires, quoiqu'ils soient plus exactement qualifiés de fonctionnaires publics, qualité que leur confère la loi de leur institution, appartiennent néanmoins par leur caractère et leurs fonctions à la classe des officiers ministériels, et cette qualification leur a été spécialement appliquée, par interprétation de fart. 224, et quand il s'est agi de les protéger contre les outrages dont ils étaient l'objet (Yoy. n° 850). Il n'y a donc aucun motif de la leur dénier quand il s'agit d'établir leur responsabilité et de protéger les parties contre les abus qu'ils peuvent commettre ; c'est là d'ailleurs l'esprit du législateur, ainsi que le constatent les termes mêmes du rapport.
2623. Les art. 177 et 179, qui prévoient le crime de corruption, ont reçu deux modifications. L'art. 177 a été maintenu tout entier et son texte est reproduit intact par la loi ; un paragraphe additionnel y a seulement été attaché. Voici ce paragraphe ;
Art. 177... Sera puni delà même peine tout arbitre ou expert nommé soit parle tribunal, soit par les parties, qui aura agréé des offres ou promesses, ou reçu des dons, des présents, pour rendre une décision ou donner une opinion favorable à l'une des parties.
Cette disposition additionnelle, qui est due à l'initiative de la commission -du Corps législatif, avait d'abord été attachée à l'art. 183 relatif à la forfaiture des juges. Le conseil d'État a pensé qu'il était plus logique de l'annexer à l'art. 177. Le rapport de la commission explique en ces termes cette nouvelle incrimination :
L'ensemble des dispositions relatives à la corruption des fonctionnaires ne comprend, dans ses diverses applications, que les fonctionnaires publics de l'ordre administratif ou judiciaire et les agents préposés d'une administration publique. Un arbitre, un expert, nommé par le tribunal ou par les parties ne peuvent évidemment rentrer sous aucune de ces déno-
minations. Et cependant la corruption pratiquée auprès d'eux est aussi coupable et aussi dangereuse que celle pratiquée auprès des magistrats eux-mêmes. Un arbitre rend de véritables décisions judiciaires, un expert les prépare par l'opinion qu'il consigne dans ses rapports ; s'ils mentent à leur conscience, s'ils trahissent à prix d'argent les intérêts sacrés qui leur sont confiés, il est juste qu'ils soient punis et que le châtiment qui les atteindra atteigne également ceux qui les auront corrompus ou qui auront tenté de les corrompre.
Cette disposition n'a donné lieu à aucune autre observation. Il est certain d'ailleurs, ainsi que nous l'avions remarqué (Voy. n° 738), que l'art. 183 n'aurait pu être appliqué aux arbitres qui, lors même qu'ils agissent avec un "caractère public qu'ils ne conservent que pendant la durée de l'arbitrage, n'ont point la qualité de fonctionnaires publics et ne peuvent dès lors être constitués en forfaiture.
2624. Une disposition nouvelle a été également insérée dans l'art. 179 :
Art. 179. Quiconque aura contraint ou tenté de contraindre par voies de faits ou menaces, corrompu ou tenté de corrompre par promesses, offres, dons ou présents, l'une des personnes de la qualité exprimée en l'art. 177, pour obtenir soit une opinion favorable, soit des procès-verbaux, états, certificats ou estimations contraires à la vérité, soit des places, emplois, adjudications, entreprises ou autres bénéfices quelconques, soit tout autre acte du ministère du fonctionnaire, agent ou préposé, soit enfin l'abstention d'un acte qui rentrait dans l'exercice de ses devoirs sera puni des mêmes peines que la personne corrompue. Toutefois, si les tentatives de contrainte ou corruption n'ont eu aucun effet, les auteurs de ces tentatives seront simplement punis d'un emprisonnement de trois mois au moins et de six mois au plus, et d'une amende de cent francs à trois cents francs.
Cette addition est expliquée par l'exposé des motifs et le rapport comme suit :
Exposé des motifs : La modification insérée dans cet article a pour objet de combler une lacune regrettable. Il s'agit de la corruption des fonctionnaires publics. Les art. 177 et 178 règlent les peines applicables au fonctionnaire corrompu; l'art. 179, celles qui sont applicables au corrupteur. L'intention manifeste de ce dernier article a été et devait être de traiter le corrupteur à l'égal du corrompu, de leur faire à tous deux la même situation devant la loi pénale : cela se reconnaît à la première vue. Cependant, tandis que l'art. 1 77 déclare coupable, non-seulement le fonc-
tionnaire qui agit, mais aussi celui qui s'abstient par corruption, l'art. 179 n'a pas de disposition dans ce dernier contre le corrupteur. Quelques-uns ont voulu qu'elle y fût sous-entendue ; d'autres ont essayé d'arriver au même résultat parla voie détournée de la complicité. La Cour de cassation s'est refusée à ces expédients : il n'y a qu'une voie légale, c'est d'écrire dans l'article ces mots : « Soit enfin l'abstention d'un acte qui rentrait dans l'exercice de ces devoirs. »
Rapport de la commission : La nouvelle rédaction de l'art. 179 n'a d'autre but que de le mettre en complète harmonie avec l'art. 177. Dans celui-ci le Code punit le fonctionnaire qui s'est laissé corrompre, soit pour faire un acte de son ministère, soit pour s'en abstenir. L'action et l'abstention sont donc et avec raison placées sur la môme ligne. Dans l'art. 179 le Code a voulu punir le corrupteur à l'égal du fonctionnaire corrompu, et par une erreur évidente, ne s'occupant plus que du corrupteur obtenant ou cherchant à obtenir son abstention. Le premier répare cetteomission et met ainsi un terme à l'impunité qui, à défaut de disposition légale, a protégé jusqu'à ce jour les actes de ce genre.
Il est inutile de parler de la substitution des mots : « Tune des personnes » à ceux-ci : « un fonctionnaire, agent ou préposé. » Il est clair que cette expression générale n'a été adoptée qu'à raison des arbitres et experts, introduits dans l'article 177 et qui ne pouvaient rentrer dans la qualification de fonctionnaire, agent ou préposé.
L'addition relative à l'abstention efface une distinction que la loi avait faite entre le fonctionnaire et le provocateur et que la jurisprudence avait dû maintenir. Plusieurs arrêts avaient déclaré : « Qu'il résulte de la combinaison des art. 177 et 179, que la loi n'a voulu punir le corrupteur que dans le cas où la corruption a pour objet d'obtenir de l'officier public qu'il fasse un acte de son ministère ; qu'elle n'a point étendu son incrimination au cas où la corruption n'a eu pour but que d'obtenir que cet officier s'abstînt d'un pareil acte ; que dans cette dernière hypothèse, la responsabilité pénale ne pèse que sur l'officier corrompu » (Arr. cass. , 20 mai 1 853 et h octobre 1856. Voy. n° 734). Il eût été à désirer que l'exposé des motifs, au lieu de se borner à déclarer que a l'intention manifeste de l'art. 179 avait été de traiter le corrupteur à l'égal du corrompu et que cela se reconnaît à la première vue, » eût approfondi la question et donné la raison d'une môme peine dans deux cas qui ne sont point tout à fait identiques.
2626. Une discussion s'est élevée dans le Corps législatif sur le sens dçs mots opinion favorable qui se trouvent dans Fart. 179. Un député (M. Millet) a rappelé le paragraphe annexé à l'art. 177, qui punit les arbitres et experts qui se sont laissé corrompre « pour rendre une décision ou donner une opinion favorable à l'une des parties. » Il a ajouté : « Si vous lisez l'art. 179, vous y trouvez reproduits dans le texte ancien ces mots : « pour obtenir une opinion favorable. » Il me semble que, pour coordonner l'article dont il s'agit avec celui que vous venez de voter, il faudrait intercaler avant ou après le mot opinion, le mot décision, » Cette proposition a donné lieu à quelques observations que nous reproduisons textuellement :
« M. le président : « On peut ajouter si l'on veut le mot décision, mais décision ou opinion, cela semble à peu près la môme chose.» — M. E. Picard : « En matière pénale il faut préciser.» — M. Millet: uOui, en matière pénale il faut que tout soit précisé, de sorte que nous ne pouvons pas savoir si celui qui aura tenté d'obtenir une décision devra être puni comme celui qui aura voulu obtenir une opinion. Si vous ne placez pas le mot décision dans l'art. 179, il y aura un embarras pour les magistrats qui seront chargés d'appliquer laloi.» — M. Guyard-Delalain : « Nous nous sommes servis d'un terme générique, nous avons parlé de l'arbitre qui rend une décision, et avant la décision il y a une opinion. Mais nous avons aussi parlé de l'expert, Ifexpert donne une opinion Ainsi il s'agit dans l'article d'appliquer la peine à un arbitre ou à un expert ; nous avons voulu nous servir d'un seul mot. Nous avons dit opinion parce que dans le mot opinion la décision est comprise. Je ne crois pas que les deux mots soient absolument nécessaires.» — M. Millet : « M. le rapporteur répond à mon observation par une raison qui n'est pas celle qui a déterminé la Commission. Je crois que la Commission ne s'est pas occupée de la rédaction de l'art. 179. Elle a laissé cet article comme il était. Elle n'y a pas mis le mot décision parce que ce mot ne s'y trouvait pas. » — M. le président : «Il n'y a pas de décision sans une opinion et il y a des opinions sans décision. » — M. Suin : « C'est cela.» — M. de Parieu: «C'est la vraie raison.»— M. Millet: « M. le rapporteur trouve qu'il y aurait excès à dire tout à la fois opinion et décision ; mais si vous voulez bien vous reporter à l'article déjà voté, vous verrez qu'il faut mettre le mot décision quantà l'arbitre, et le mot opinion quant à l'expert. Si cela était venu à l'idée- de la Commission, on l'aurait fait; cela a échappé à son attention ; je ne lui en fais pas un crime, je demande seulement que l'omission soit réparée.»— M. le président: « La proposition de M. Millet se traduirait par un amendement, et il faudrait renvoyer l'article à la Commission.» — M: de Parieu: « Nous regardons l'art. 479 comme devant saisir évidemment toutes les personnes qui sont mentionnées dans l'art. 477, fonctionnaires, arbitres, experts, et pour autoriser l'art. 179, il faut le
rapprocher de l'art. 177 qu'il a pour objet de compléter suivant tous les cas qu'il prévoit.»— M. Picard: « Ce n'est qu'une opinion, ce n'est pas une décision.» — M. le président: «La décision sera dans le vote delà Chambre.» L'art. 179 est adopté» (séance du 13 avril).
SECTION V
MODIFICATIONS AUX DISPOSITIONS DU CODE RELATIVES AUX OUTRAGES ET VIO- LENCES ENVERS LES DÉPOSITAIRES DE L'AUTORITÉ PUBUQUB»
(Art. 222, 224, 225, 228, 229 et 230).
2626. Modification dé l'art. 422, relative aux outrages par itril ou déssein, projet du Gouvernement et motifs.
2627. Rapport de la Commission sur cette modification, nouvelle rédaction proposée à la suite du rapport.
2628. Décision duCorps législatif. Renvoi de l'article à la Commission.
2629. Rédaction définitive dé l'art. 222. Explication du sens et de la portée de l'addition faite à son texte.
2630. Modification de l'art. 223. Outrage à un juge.
2631. Modification de l'art. 224. Application de cet article aux outrages faits aux citoyens chargés d'un ministère de service public. Aggravation de la pénalité.
2632. Modification de l'art. 225. Aggravation de la pénalité.
2633. Modification de l'art. 228. Addition des mots violences ou voies dt fait. Correctionnalisation du crime de voies de fait commises k une audience.
2634. Modification del'art.230. Aggravation delà pénalité.
2626. La modification introduite dans Fart. 222 et qui a eu pour objet de l'étendre aux outrages par écrit, est une de celles qui ont rencontré le plus d'opposition et donné lieu à de plus longs débats. Il faut d'abord rappeler l'état de la question. Trois arrêts de la Cour de cassation (des 15 juin 1837, 2 juin 1838 et 21 septembre 1838, voy. n°84l) avaient, dans une première interprétation, assimilé l'outrage par écrit à l'outrage par paroles. Mais cette jurisprudence avait changé et deux arrêts (des 11 février 1839 et 8 mai 1856, voy. n° 8H) avaient déclaré : « que l'art. 222 ne comprend pas les outrages ou injures contenus dans une lettre adressée à un fonctionnaire et dont il a seul connaissance ; qu'en effet, le mot parole de l'art.
222 doit être pris dans son sens propre et dans son acception vulgaire, et qu'il ne doit dès lors être appliqué qu'aux mots articulés ou prononcés de vive voix ; que les tribunaux ne peuvent étendre les dispositions pénales des lois des cas qu'elles expriment â d'autres qu'elles n'expriment pas, et qu'il n'appartient qu'au législateur d'ajouter à ces dispositions ou d'en combler les lacunes. » Telle est la lacune que la loi a voulu faire disparaître.
Le projet du gouvernement s'était borné à ajouter à l'art. 222 un nouveau paragraphe ainsi conçu :
t Si l'outrage a été commis par écrit ou dessin non rendu public, la peine de l'emprisonnement sera de quinze jours au moins et d'une année au plus.
Et l'exposé des motifs se bornait à ces mots :
t La pénalité de l'art. 222 est maintenue pour le cas d'outrage qu'il prévoit ; mais une disposition additionnelle punit de quinze jours à unan de prison « l'outrage commis par écrit ou dessin non rendu public. » Le fait n'est pas rare malheureusement et il a bien sa gravité. Si des peines de police pouvaient lui être appliquées, comme on l'a prétendu quelquefois en exécution de l'art. 376, elles seraient manifestement insuffisantes. »
2627. Mais le rapport de la commission est entré dans un plus grand développement :
Il parait difficile de contester que l'outrage par écrit commis dans une lettre missive ou résultant d'un dessin injurieux, n'ait un caractère de gravité suffisant pour mériter une punition. Sans doute le magistrat outragé pourra souvent couvrir l'outrage de son mépris et se croire vengé en lui infligeant lui-même la peine du feu ; mais si le soin de sa dignité et de son autorité aussi bien que des nécessités de circonstance le portent à demander à la loi une protection, cette protection ne doit pas lui faire défaut. Enfin, comment pourrait-on expliquer la raison pour laquelle l'outrage par paroles serait puni et l'outrage par écrit ne le serait pas? Une fois le principe admis et lorsqu'on passe à l'application, il devient nécessaire de caractériser d'une manière très-claire l'outrage par écritnon rendu public, afin que la loi ne puisse pas être appliquée à des cas qu'elle n'a pas l'intention de prévoir, et notamment à la correspondance épistolaire et aux mémoires ou notes que chacun est libre d'écrire, à la condition de n'en pas faire un usage qui tombe sous l'application de la loi. A nos yeux, l'outrage par écrit se caractérise par deux faits décisifs, sans lesquels il n'existe pas: le premier, c'est qu'il parvienne à la connaissance de celui qui en est l'objet ; le second, c'est que ce résultat soit obtenu par la volonté
de la personne incriminée. De telle sorte que si un écrit outrageant parvient à un magistrat sans la volonté de son auteur, mais au contraire par le fait d'un tiers , ce n'est pas l'auteur de l'écrit, mais celui qui se l'est approprié pour en faire un usage coupable, que la loi doit atteindre. Ce double caractère n'appartient pas uniquement à l'outrage par écrit, il convient également à l'outrage verbal: telle est la pensée que l'art. 222 a voulu rendre en se servant du mot reçu , et la jurisprudence l'a fidèlement interprété dans ce sens. Toutefois, pour l'outrage par écrit, nous avons cru devoir préférer le mot adressé au mot reçu, parce qu'il nous a paru exprimer d'une manière encore plus claire et plus précise l'esprit et le but de la loi. Votre Commission a également inséré dans sa rédaction les mots directement ou indirectement, par cette raison que la disposition ne peut être efficace qu'à la condition d'embrasser également l'envoi de l'écrit injurieux fait au magistrat lui-môme et l'envoi fait à sa femme, à sa fille, à son fils, ou à toute autre personne qui, par sa situation à son égard, ne pourra l'avoir reçu que pour être un intermédiaire presque forcé. Il nous reste à expliquer celui de nos amendements qui n'a pas été admis. Le Code pénal punit tous les outrages sans aucune condition de publicité, s'il y avait publicité, l'outrage par parole ou par écrit rentrerait sous l'application de la loi de 1819 ou de 1822, c'est par ce motif que nous avions demandé par un amendement la suppression des mots : « non rendu public, » dans le troisième paragraphe de l'art. 222 du projet de loi ; ces mots nous paraissaient inutiles, puisque cet article s'applique essentiellement aux outrages non publics, aussi nous croyons devoir exprimer le regret que lo conseil d'Etat n'ait pas adopté notre amendement. Les considérations qui précèdent expliquent les motifs du rejet de divers amendements qui nous ont été proposés sur ce paragraphe. M. Bûcher de Chauvigné en voulait le rejet absolu. L'outrage par écrit nous a paru aussi punissable que l'outrage par paroles. M. Millet voulait qu'il fût dit que l'outrage par écrit serait puni même lorsqu'il n'avait pas été rendu public par un des moyens énoncés en l'art, 1 tT de loi du 19 mars 1819. Celte mention était iuutile, puisque l'art. 222 s'applique à toute espèce d'outrage non rendu public, sans distinction. Il voulait de plus que l'écrit fût puni, lorsqu'il avait été communiqué par son auteur à une ou plusieurs personnes. Cette incrimination s'écarterait de la pensée delà loi. De deux choses l'une : ou la communication faite à une ou plusieurs personnes n'a qu'un caractère privé et confidentiel, et alors il n'y a pas d'outrage ; ou cette communication a pris un caractère suffisant de publicité, et alors le fait tombe sous l'application de la loi de 1822. MM. Darimon, Hénon, Jules Favre, Picard et Emile Ollivier nous ont demandé de déclarer, dans l'art. 222» que l'outrage ne sera punissable qu'autant que les paroles qui le constituent auront été proférées en présence du magistrat outragé, ou que l'écrit ou le dessin lui auront été adressés directement et volontairement. En ce qui concerne la première partie de l'amendement, les mots en présence du magistrat outragé, nous ont paru trop absolus. Pour que l'outrage ait été reçu, il suffit que les paroles aient élé entendues par le magistrat offensé, et
il peut arriver qu'il les entende sans qu'elle» soient précisément proférées en sa présence. En ce qui concerne une partie de l'amendement relative à l'outrage par écrit, nous croyons devoir dire que la pensée de la Commission ne s'éloigne pas sensiblement de celle qui a inspiré ses'auteurs, et nous pensons que la rédaction qu'elle a adoptée est de nature à leur donner sa* tisfaction,au moins sur le point principal de la modification qu'ils proposaient au projet de loi. L'amendement de M. Darimon et de ses collègues, contient un second paragraphe ainsi conçu : La dénonciation contre un fonctionnaire public ne pourra jamais être réputée outrage lorsqu'elle sera adressée à l'autorité compétente. La preuve des faits allégués ne sera refusée sous aucun prétexte. Cet amendement n'a qu'un rapport éloigné avec l'ordre des faits dont il est question dans les art. 222 et suivanls.Ii est luimême complexe et se divise en deux parties. Celle qui tend à. faire déclarer que la dénonciation ne soit jamais confondue avec l'outrage, et celle qui veut faire admettre dans tous les cas la preuve des faits allégués. Sur la première partie, nous faisons remarquer que s'il est vrai que tout citoyen ait le droit, dans des formes déterminées, de dénoncer les actes d'un fonctionnaire à l'autorité compétente, et que l'exercice de ce droit ne devienne un délit que lorsquo la dénonciation a été jugée calomnieuse, il serait difficile d'affirmer à priori, qu'elle ne pourra jamais être réputée outrage, ne fûtce, par exemple, que dans le cas où, en même temps qu'elle serait adressée à l'autorité compétente, elle recevrait une publicité telle qu'elle pût acquérir le caractère d'outrage public. Sur la seconde partie, nous disons qu'il serait téméraire de toucher incidemment aux principes qui régissent l'admissibilité de la preuve dans ces matières. Ya-t-il outrage? En aucun cas la preuve de la vérité des imputations outrageantes ne peut être admise. Y a-t-il diffamation ? La preuve toujours refusée envers les simples particuliers, est toujours admise envers les fonctionnaires, dans les conditions et selon les modes réglés par les lois de 1819, de 1842 et par le décret du 17 février 1852 (1). Y a-t-il dénonciation calomnieuse ? La solution réside dans l'application des règles et des principes relatifs à ce genre de délit. Ces principes sont que la fausseté des faits dénoncés doit être préalablement établie par l'autorité compétente, et que, mémo cette fausseté étant établie, le tribunal appelé à statuer sur le délit de dénonciation, doit encore examiner, si le dénonciateur est de bonne foi, ou s'il a agi méchamment et dans l'intention de nuire. Ainsi la recherche de la vérité ou de la fausseté des faits allégués, se fait d'ahord dans l'instruction judiciaire ; et dans la décision qui la suit, si ces faits sont de la compétence de l'autorité judiciaire ; elle se fait dans l'instruction administrative , si les faits dénoncés sont purement administratifs ; mais quand l'autorité compétente s'est prononcée, il ne doit plus être permis de remettre en question la vérité ou la fausseté des faits eux-mêmes. Cette question ayant été déjà appréciée et jugée par l'autorité dans les attributions de laquelle elle rentre, il serait
(1) Voy. toutefois l'art. 27 du décret du 17 février 1832.
contraire aux principes, il pourrait être dangereux de la débattre de nouveau ; le tribunal saisi du délit de dénonciation doit respecter la décision rendue, et l'instruction et les débats devant lui ne doivent plus porter que sur la question de savoir si l'élément essentiel du délit existe, c'est-à-dire si le dénonciateur a agi de mauvaise foi et avec une intention criminelle. Ce sont là les principes posés par uno jurisprudence, constante de la Cour de cassation ; nous les croyons sages et juridiques, et ce serait les contredire ou les ébranler que de proclamer d'une manière générale, avec les auteurs de l'amendement, que la preuve des faits dénonces ne pourra être refusée sous aucun prétexte. L'honorable M. Millet nous a proposé, sur l'art. 224, un amendement ainsi conçu : « L'outrage fait par paroles, gestes ou menaces ou par écrit ou dessin ainsi qu'il est dit au § 3 de l'art. 222, à tout officier ministériel ou agent dépositaire de la force publique, et à tout citoyen chargé d'un ministère de service public sera puni, etc. > Il nous a fait remarquer que la disposition nouvelle qui incrimine l'outrage par écrit envers les fonctionnaires désignés en l'art. 22*2, semble devoir amener une disposition semblable à l'égard des outrages envers les autres dépositaires de l'autorité et de la force publique désignés aux art. . 224 et 225. La pensée générale de la loi a été d'accorder une protection à tous les agents du Gouv ernement contre les outrages par paroles, gestes ou menaces dont ils pouvaient être l'objet. La pensée générale du projet est d'assimiler l'outrage par écrit à l'outrage par paroles. Pourquoi ne pas faire çette assimilation dans tous les cas, en continuant comme pour l'outrage par paroles, à graduer la sévérité de la peine selon la dignité, le rang et la situation du fonctionnaire ou de l'agent outragé ? Ces raisons nous ont paru concluantes, et nous avons accepté l'amendement ; mais le conseil d'Etat ne l'ayant pas adopté, votre Commission n'a pas cru devoir persister dans sa première résolution.
La commission présentait en même temps une nouvelle réduction de l'art. 222 ; d'une part, elle introduisait dans la première partie de l'article, ces mots : « lorsqu'un ou plusieurs jurés. » D'une autre part, elle modifiait le nouveau paragraphe dans les termes suivants :
« Si l'outrage a été commis par écrit ou dessin non rendu public, adressé directement ou indirectement à la personne qui en est l'objet, la peine de l'emprisonnement sera de quinze jours au moins et d'une année au plus. »
2628. C'est ce nouveau texte ainsi modifié qui a été soumis à la délibération du Corps législatif, délibération dont nous allons extraire ou analyser toutes les observations utiles à l'interprétation de la loi :
« M. Ernest Picard a cité un arrêt de la Cour de cassation du 11 mai 1861 (Bull. n° 104) qui décide que l'art. 222 est applicable à l'outrage par
paroles, lors môme que le prévenu n'a pas eu l'intention que l'injure , qu'il a prononcée hors la présence du magistrat, parvînt à sa connaissance ; lors même qu'il est constaté que cette injure n'a pas été prononcée pour qu'elle arrivât jusqu'à lui et que s'il l'a connue en partie, ce n'est ni par le fait direct ni par la volonté de ce prévenu (voy. n° 842). t Or, a dit l'orateur, si du 1 er § de l'art. $22, punissant l'outrage par paroles, vous passez au 2 e §, punissant l'outrage par écrit, est-ce que je nesuispas assuré de rencontrer devant nos tribunaux la môme interprétation ? Et de môme que dans une conversation particulière, un propos outrageant qui n'était pas destiné à ôtre connu du magistrat et qui lui a été rapporté indirectement peut être considéré comme un outrage, de même ne suis-je pas exposé à voir un écrit privé qui n'était pas destiné à être connu du magistrat, qui ne lui a été rapporté qu'indirectement, devenir le fondement d'une poursuite pour outrage? Et alors il me semble que nous ne sommes à l'abri d'aucune poursuite et que nous sommes exposés à toutes les atteintes. La Commission raisonne comme si la jurisprudence, en interprétant l'art. 222, avait exigé que l'outrage eût été reçu par le magistrat présent ou parvînt au magistrat par le fait de l'intention de son auteur. C'est une erreur qui détruit la base de son raisonnement. Elle a voulu mettre dans la loi une répression qui frapperait les lettres missives adressées aux magistrats ; mais il faut qu'elle s'exprime en termes plus précis. Si vous voulez que la confidence déposée dans un écrit privé ne puisse pas être l'objet d'une poursuite, si vous voulez qu'on ne puisse pas se faire le dénonciateur d'écrits et amener ainsi contre les ennemis politiques des poursuites pour outrages, effacez de l'art. 222 cette malheureuse disposition et dites, contrairement à la jurisprudence que je viens de rappeler, que l'outrage ne peut exister que quand le magistrat a été présent. »
Le rapporteur (M. Guyard-Delalain) a expliqué les termes de la loi: «Nous avons cru devoir nous servir d'un terme très-précis: adressé au magistrat. Il faut que l'écrit injurieux ou le dessin arrive sous ses yeux. Ce n'est pas tout. Il n'y a pas culpabilité qnand il est adressé au magistrat par un tiers, sans la volonté de son auteur. Si c'est une confidence écrite sur la table d'un honnête et généreux écrivain, il n'y a pas le plus petit délit ; j'espère qu'il ne se trouvera jamais un procureur impérial qui poursuive dans ce cas. Il est évident que l'outrage doit contenirces deux circonstances: il est adressé et de plus il l'est avec la volonté de blesser et de troubler toute une famille. Nous avons adopté les mots non rendu public parce que les lois des 17 mai 1819 et 25 mars 1 822 s'appliquent aux écrits et dessins publics. Nous avions demandé qu'ils fussent effacés parce qu'ils étaient inutiles. Le conseil d'Etat a pensé au contraire qu'il fallait les laisser pour avertir que la publicité n'est pas nécessaire. Il y a un autre mot que je ne voulais pas qu'on mît dans la loi c'est le mot indirectement, mais le mot a été expliqué. Nous entendons par indirectement le cas où l'outrage, l'emblème, le dessin, ont été faits par une personne et saisis dans le cabinet de l'auteur par surprise et par un tiers : voilà ce que nous entendons par outrage indirect. Nous avons t de même expliqué dans le rapport
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que quand l'outrage esV adressé, non à la personne du magistrat, mais à sa femme, à ses enfants, il y a là encore un outrage indirect. Mais il est évident que ce mot doit être trôs-restreint, il doit s'entendre d'une manière bien nette, bien positive. Encore un mot qui a besoin d'explication: à la •personne qui en est Vobjet. On a dit : Il faut que ce soit en présenco du magistrat. C'est ce qui doit avoir lieu généralement, c'est le principe, l'injure doit être adressée au magistrat. Cependant voici ce qui peut arriver. Le magistrat entre dans la chambre du conseil, la porte n'est pas fermée, l'injure se fait entendre et retentit jusqu'à lui. L'injure doit être commise en présence du magistrat généralement, mais il peut se faire que le magistrat ne se trouve pas dans la salle d'audience, qu'il en soit sorti et qu'il soit près de la porte quand il entend l'expression outngeante. Nous avons pensé qu'il ne fallait pas nous expliquer sur ce point et qu'on devait laisser aux tribunaux la faculté d'apprécier. C'est ainsi que nous avons entendu faire une loi franche, utile, mais généreuse. »
M. Segris déclare que le texte du nouveau paragraphe lui paraît plein de dangers; il propose d'ajouter simplement, dans l'art. 232, aux mots t quelque outrage par paroles, » ceux-ci: « ou par écrit.» « Votre loi, dit-il, n'est pas logique si vous écartez l'assimilation de peine pour un cas d'outrage par écrit, auquel vous reconnaissez un caractère de préméditation plus grave qu'à l'outrage par paroles. El puis, avec votre rédaction, comment entendez-vous ces mots : « adressé directement ou indirectement; » Vous ne semblez pas parfaitement d'accord sur leur signification? vous dites: l'outrage sera indirect quand il aura été adressé à la femme, quand il aura été adressé à la fille ou au fils du magistrat, parce qu'on en fera ainsi en quelque sorte des intermédiaires forcés. Il suffit de lire l'article pour voir combien de cas, en dehors de cette hypothèse posée dans le rapport, pourront se présenter. Qu'arrivera-t-il lorsque la lettre renfermant l'outrage aura été adressée à un tiers, et transmise par ce dernier au magistrat qui se sentira outragé? Le tiers aura-t-il agi spontanément et méchamment? N'aura-t-il été que l'intermédiaire d'une volonté mal définie? Que de difficultés pourront se présenter! Ne craignez- vous pas d'ouvrir la porte à bien des haines et à des vengeances? Du reste, j'en suis à me demander si la nécessité de cette disposition nouvelle était assez hautement proclamée par les faits pour qu'elle dût être introduite dans la loi pénale. »
M. de Parieu, commissaire du Gouvernement, rappelle d'abord les motifs et le but du Code qui punit l'outrage par paroles et l'outrage par gestes. Il ajoute: «entre ces deux faits et presque au niveau du premier, il y en avait bien un autre : Qu'arrivera-t-il si on adresse au magistrat une lettre injurieuse, une lettre qui sera souvent plus préméditée que des paroles, des gestas, ou des menaces, et qui annonce moins de courage? Il y a moins d'audace dans l'envoi d'une lettre que dans une parole, mais il y a plus de préméditation. En effet , les paroles passent dans la mémoire de celui qui les a entendues ; il y a des ombres qui se font, et c'est à peine si on se rappelle quelquefois avec une certitude parfaite la plus grande partie des paroles prononcées. Mais la lettre est là, elle reste ,
si ello est conçue avec perfidie, si elle a été longtemps préméditée, si elle atteint le magistrat dans son honneur et dans sa délicatesse en lui rappelant telle ou telle circonstance où son honneur et sa délicatesse ont pu paraître menacés, ont pu êtro couverts d'un nuage ; si l'allusion est perfide, est-ce que vous croyez que cette lettre ne se gravera pas dans sa mémoire en caractères plus profonds, plus corrosifs qu'une simple parole? Oui, i\ y a des cas où la lettre missive sera plus pénible pour le magistrat, où elle l'affectera, le brisera, le froissera plus que la parole, le geste ou la menace., (Un député : Vous donnez raison à M. Segris l alors !) Oui, comme possibilité d'espèce ; mais il y a cependant aussi plus de hardiesse, plus d'audace , plus d'effronterie dans l'outrage par paroles ; il y a aussi la possibilité que le magistrat sorte de lui-même et s'abandonne peut-être forcément à repousser l'outrage par la voie de fait. » Il est vrai que l'outrage par écrit n'est pas public ; mais, » ajoute l'orateur, « un outrage non public peut acquérir quelques-uns des inconvénients de la publicité. On a adressé à, un magistrat un outrage par lettre ou par paroles et puis on peut répéter les paroles à quelques personnes. Si la lettre a été faite en double, on peut la montrer à un petit nombre de confidents, on peut se placer ainsi en dehors des conditions de publicité légale et atteindre le magistrat un peu plus que dans sa personnalité intime et jusque dans sa considération auprès d'un certain entourage initié à l'outrage. Sous ce rapport il ne faut pas que la publicité et la non-publicité soient considérées comme aussi absolument séparées au point de vue du fait qu'au point de vue du droit. » Après avoir cité les lois qui prévoient l'outrage public et la jurisprudence relative à l'outrage par écrit, M. de Parieu examine la première rédaction du projet: « Nous parlions de ce point de vue que dans le texte de cet article il y avait en tète ces mots: « lorsqu'un ou plusieurs magistrats auront reçu quelque outrage; » ce mot reçu paraissait régir tout le texte de l'article. Or, le verbe recevoir a un sens passif par lui-même ; il suppose toujours une action correspondante. On ne reçoit pas une chose sans qu'elle aitété adressée. On a dit : Le conseil d'Etat voudrait donc que si quelqu'un confie à son secrétaire l'expression de sa pensée la plus intime, une pensée qui pourrait être blessante pour un magistrat, une perquisition puisse aller la chercher et appeler quelque prétendu Tacite futur devant la justice ? On a peine à comprendre une interprétation que ni le texte ni l'exposé des motifs ne justifiait. » L'orateur explique ensuite qu'il n'y a aucune différence entre la rédaction de la commission qu'il adopte et celle du conseil d'Etat L'addition des mots « non rendu public » a pour seul motif que le nouveau paragraphe dénué de ces mots pourrait sembler une abrogation de l'art. 6 de la loi du 25 mars 1822. On a proposé de substituer au mot <?cri< ceux de lettre missive; qu'est-ce qui définit la lettre missive? Exigerait-on que l'écrit fût signé, qu'il fût adressé nécessairement à a seconde personne ? Un écrit adressé, tout est dans ce dernier mot. Quelques personnes ont fait des observations sur le mot dessin. Eh quoi ! on enverra à un magistrat des caricatures odieuses, le représentant tendant la main à un client sollicitant un salaire! Cela ne serait pas aussi outrageant que si
on lui avait dit qu'il est prévaricateur, qu'il a reçu ce salaire? Restent les mots directement ou indirectement qui ont été expliqués par la Commission. »
M. Emile Qllivier: « Que veut la Commission ? que veut le Gouvernement? Simplement ceci: lorsqu'une lettre aura été adressée à un magistrat, dans l'intention de l'outrager, soit que la lettre ait été adressée a» magistrat môme, soit qu'elle ait été adressée à l'une des personnes qui lui sont chères, pour qu'elle lui soit transmise pu communiquée, qu'il y ait une pénalité nouvelle édictée cpntre l'auteur de la lettre, qui, avant la réforme qu'or» vous propose, échappait a toute pénalité. Ce que ni la Commission ni le Gouvernement, ni personne ne veut, c'est eeci : dans le cas où un plaideur irrité de son procès perdu, un administré en colère d'une demande repoussée, aura épanché dans une lettre ou dans un écrit confidentiel son irritation ou sa colère, et que, par suite de l'indiscrétion du tiers auquel la lettre est adressée, par suite d'un vol, d'une perte, d'un événement imprévu quelconque, cette lettre parviendra à la connaissance du magistrat dont l'acte a été apprécié, la Commission et le Gouvernement ne veulent pas qu'aucune pénalité soit encourue (vota nombreuses : e'est évident l — M. Lacaze: Parfaitement ; la questioivest très-loyalement posée) : Ce que le Gouvernement propose, ce que la Commission accepte, constitue t-il une innovation bonne ou qu'il faille rejeter? » l/orateur croit que l'idée de l'outrage et l'idée de l'écrit sont contradictoires. L'outrage consiste uniquement dans la parole, dans le mouvement, dans la physionomie, dans le geste, dans une manifestation extérieure. L'écrit peut contenir une injure, il ne peut constituer un outrage qui suppose un rapport directe! personnel entre deux individus. H reprend : « Ce que la Commission ne veut pas, ce que le Gouvernement ne veut pas plus qu'elle, est-il sufQsamment expliqué dans l'art. 222? Je n'hésite pas â affirmer que cet article pourra étro appliqué à l'écrit confidentiel qui arrivera, sans la volonté de celui qui l'a écrit, à la connaissance du magistrat. Oublions le commentaire, oublions ce qu'on nous a dit. Consultons une personne de bon sens sur ce qu'il faut entendre par les expressions directement ou indirectement ; elle vous répondra : l'article signifie qu'il y a deux manières do faire parvenir à un magistrat une lettre outrageante, la première, on la lui adressera à lui-même; la seconde, on l'adressera à un tiers quelconque, par le fait duquel elle parviendra à la connaissance du magistrat, même sans l'aveu de celui qui l'a écrit. L'honorable M. Lacaze m'interrompt et me dit : Si la personne qui a écrit n'avait pas l'intention de faire parvenir sa lettre, l'article ne sera pas applicable. Vous avez donc oublié l'arrêt de la Gourde cassation du 11 mai !8Gt qu'on vous rappelait tout à l'heure ! »
L'art. 222, tel qu'il était rédigé parla Commission, mis aux voix, n'a pas été adopté ; et le président a déclaré qu'il était renvoyé à la Commission, (Séance du 13 avril.)
2629. Une nouvelle rédaction a été apportée à la séance du
17 avril (Moniteur du 18). En voici le texte, qui est entré définitivement dans la loi :
Art. 222. Lorsqu'un ou plusieurs magistrats de l'ordre administratif ou judiciaire, lorsqu'un ou plusieurs jurés auront reçu, dans l'exercice de leurs fonctions ou à l'occasion de cet exercice, quelque outrage par paroles, par écrit ou dessin non rendus publics, tendant dans ces divers cas à inculper leur honneur ou leur délicatesse, celui qui leur aura adressé cet outrage sera puni d'un emprisonnement de quinze jours à deux ans. — Si l'outrage par paroles a lieu à l'audience d'une Cour ou d'un tribunal, l'emprisonnement sera de deux à cinq ans.
Cette troisième rédaction n'a donné lieu à aucune objection.
M. Ernest Picard a dit : « la Commission, pour donner satisfaction à notre commentaire et pour renverser la jurisprudence, a rédigé l'article en ajoutant aux mots outrage reçu cette phrase: « Celui qui leur aura adressé cet outrage » , afin de bien limiter la peine au cas où la personne qui a outragé adresse directement l'outrage aux magistrats et l'adresse intentionnellement. Cela est bien entendu, et avec cette interprétation nous sommes de l'avis du conseil d'Etat. Il est bien entendu que ces mots écrit non rendu public sont limités à ce qui est lettre missive ou l'équivalent d'une lettre missive, et que jamais, quand l'écrit privé n'aura pas été adressé directement et volontairement au magistrat, la loi pénale ne pourra l'atteindre. Nous aimerions à entendre cette déclaration de la part des organes du Gouvernement. »
M. de Parieu : « Jamais il n'y a eu de dissidence sérieuse sur cette circonstance qu'il fallait l'intention de faire arriver l'outrage au magistrat pour qu'il y eût délit commis. Il est évident que dans le conseil d'Etat nous l'avons compris ainsi. Je me suis expliqué constamment en ce sens lorsque l'art. 222 était en discussion pour la première fois. Par conséquent, lorsque la rédaction préparée par les efforts nouveaux de la Commission et du conseil d'Etat est plus prononcée en ce sens et plus claire que la précédente, la déclaration demandée est superflue. Elle est dans tous les cas renouvelée si elle était nécessaire. » L'art. 222 a été adopté (séance du 17 avril).
Il nous semble que cette longue discussion n'a pas été inutile. Elle révèle les inquiétudes qu'avaient suscitées dans le Corps législatif cette incrimination nouvelle, et l'intention très-nettement exprimée d'en restreindre la portée, en ce qui concerne l'auteur du dessin ou de l'écrit, au seul cas où l'auteur a voulu l'adresserou le faire adresser au fonctionnaire. Il ne pourra invoquer comme excuse ni le défaut de publicité, ni les moyens
détournés qu'il aurait employés pour faire parvenir l'injure à celui qui en est l'objet. Mais ce ne sera pas assez, pour l'application de la loi, de prouver qu'il est l'auteur de cet outrage, il faudra établir que, par une espèce de voie de fait qui remplace la parole, il Ta, d'une manière quelconque, adressé à la personne outragée. Il est inutile de rappeler que l'outrage ne peut d'ailleurs exister que lorsqu'il a pour objet l'exercice de la fonction. La circulaire de M. le garde des sceaux ajoute avec une grande sagesse : « Dans le cas de non-publicité, vous devrez considérer la plainte préalable de l'offensé comme une condition indispensable que la prudence, à défaut de la loi, impose à l'exercice de l'action publique dont vous restez toujours maître d'apprécier l'opportunité. »
2630. Nous avons fait remarquer l'insertion dans le premier paragraphe de l'art. 222 de ces mots : « Lorsqu'un ou plusieurs jurés. » L'art. 223 a reçu la même addition :
Art. 223. L'outrage par gestes ou menaces à un magistrat ou à un juré dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, sont punis d'un mois à six mois d'emprisonnement ; et si l'outrage a eu lieu à l'audience d'une Cour ou d'un tribunal, il sera puni d'un emprisonnement d'un mois à deux ans.
Cette addition, qui n'existait pas dans le projet du Gouvernement, est motivée dans le rapport ainsi qu'il suit :
« Les art. 222 et 223, qui, dans leur ensemble, punissent les outrages faits par paroles, gestes ou menaces, ne s'appliquent qu'aux magistrats de l'ordre administratif ou judiciaire. Les jurés n'y sont pas compris; l'art. 6 de la loi du 25 mars 1822 a réparé cette omission pour les outrages publies commis envers eux ; il est utile de la réparer aussi pour les outrages non publics dont ils pourraient être l'objet dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions. Par la nature même de ces fonctions, les jurés sont plus exposés que personne aux menâtes écrites ou verbales de ceux dont ils tiennent ou dont ils ont tenu le sort entre les mains. Lorsqu'ils participent en quelque sorte à l'autorité de la magistrature, il est juste de leur faire partager avec elle la protection de la loi. Nous l'avons fait en les nommant dans les art. 222 et 223.
2631. L'art. 224 a été modifié comme suit :
Art. 224. L'outrage fait par paroles, gestes ou menaces à tout officier ministériel, ou agent dépositaire de la force publique, et à tout citoyen
thargé d'un ministère de service public dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, sera puni d'un emprisonnement de six jours à un mois, et d'une amende de seize francs à deux cents francs, ou de l'une de ces deux peines seulement.
Exposé des motifs : L'art. 224 serait modifié de deux manières , dans ladésignation des agents que cet article est destiné à protéger, et dans sa disposition pénale. Les tribunaux hésitent à comprendre sous la dénomination « d'agent dépositaire de la force publique » les surveillants des halles et marchés, les greffiers des maisons centrales, les agents des contri- Jbutions indirectes et d'autres encore. 11 en résulte que les outrages commis envers ces agents restent impunis. Pour prévenir toute hésitation sur ce point, on emprunte à l'art. 2HO une désignation dont les termes génériques paraissent devoir assurer la répression dans tous les cas ; c'est celle-ci : « tout citoyen chargé d'un service public » ; quant à la disposition pénale, qui est tout entière dans une amende de seize à deux cents francs, on y ajoute un emprisonnement de six jours à un mois, mais avec la faculté d'appliquer l'une de ces peines seulement.
Rapport de In Commission î Dans les art. 224, 225 et 230, le projet aggrave les peines prononcées contre les délits qui y sont prévus. — Dans l'art. 224, il modifié de plus la définition des agents qui y sont désignés, afin de lever quelques doutes que la pratique avait fait naître, et comprendre mieux tous ces agents dans la protection qui leur était destinée. On s'était en effet demandé si là qualification d'agent dépositaire dé la force publique comprenait suffisamment les surveillants des halles et marchés, les gardiens des maisons centrales, les agents des contributions indirectes et d'autres encore. On prévient toute incertitude en empruntant à l'art. ï>3(> ces expressions plus générales: Tout citoyen chargé d'un ministère de service public, et en les répétant dans l'art. 225, qui n'avait certainement voulu faire aucune restriction. Les trois aggravations de peines prononcées par les art. 224, 2"25 et 330 nous semblent se justifier d'ellesmêmes. L'art. 224 ne punissait que d'une amende de seize francs A deux cents francs l'outrage fait par paroles, gestes ou menaces, àun offi- 1 cier ministériel ou agent dépositaire de la force publique. L'emprisonnement peut être quelquefois nnvssaire, selon la gravité des cas. Le projet y pourvoit en déclarant que la peine pourra être d'un emprisonnement de six jours à un mois ou d'une amende de seize francs à, deux cents francs.
Une discussion s* est élevée sur cet article dans le Corps législatif :
M. Hallez-Claparède : « Je demande pourquoi, en présence de la protection qui est donnée à cette foule d'agents, il n'y a pas une protection égale donnée au citoyen paisible qui est l'objet d'un outrage de la part d'un de ces agents. En savez-vous le nombre ? Ils sont en moyenne soixante par canton. N'estai pas possible que parmi eux il se trouve quelque petit despote, se laissant emporter par la violence> proférant des injures et se rendant
coupable d'outrages ? Là loi doit l'atteindre. L'exercice du pouvoir, quel qu'il soit, impose plus rigoureusement la mesure et la modération. Cette réciprocité serait de toute justice. J'ajoute qu'elle n'aurait pas d'inconvénient par cette raison que les fonctionnaires, si petits qu'ils soient, sont protégés par l'art. 75 de ta loi du 22 frimaire an vin. »
Le commissaire du Gouvernement (M. Suin) : « Les particuliers .sont eux-mêmes protégés. S'il est outragé par un fonctionnaire public, par un de ces petits fonctionnaires, par un de ces agents de l'autorité indiqués dans l'art. 224, est-ce que vous croyez que le particulier n'a pas son droit, qu'il ne peut se plaindro et porter une action devant les tribunaux comme contre tout autre citoyen? Envers un pareil inculpé les magistrats se montreront d'autant plus sévères que c'est à lui qu'il appartient do donner l'exemple du respect de la loi et des particuliers. On a ajouté que l'art. 224 comprend des fonctionnaires trop multipliés. Il fallait nécessairement compléter cet article suivant l'esprit du Code et y répéter les mômes expressions qui étaient dans l'art. 230. »
II. Ernest Picard : « Je crois que les organes du Gouvernement ont vu une lacune là où elle n'existait pas quand ils ont transporté les termes de l'art. 230 dans l'art. 224. Dans l'art. 230, la loi punit la violence et alors elle protège, non-seulement l'officier public, mais même tous les citoyens chajgés d'un service public. C'est, je crois, à bon escient que le Code pénal n'avait pas relevé l'outrage par gestes, paroles ou menaces contre les citoyens ' chargés d'un ministère de service public : c'est qu'il est assez difficile de définir ce mot* et il faut nécessairement que le prestige de l'autorité publique soit engagé pour que des délits tels que celui de l'outrage par gestes ou paroles soient frappés d'une peine. »
Le commissaire du Gouvernement (M. Suirt) : « Si vous n'admettez fas dans l'art. 224 les expressions proposées, voici, en consultant les arrêts, les fonctionnaires qui pourront être outragés impunément : un percepteur, un chef de poste de la garde nationale, un appariteur se trouvant à la tète d'une patrouille. On s'est reporté à l'art. 230, qui a fourni un terme plus générique. »
M. Ernest Picard : « Ils sont protégés contre les violences, non contre les gestes, ce qui a toujours suffi. » (Séance du 13 avril.)
Nous avons posé dans notre commentaire sur l'art. 230, cette question : que faut-il entendre par ces mots ; ce Un citoyen chargé d'an ministère de service public? Et il nous a paru, même en présence des arrêts qui ont appliqué ce texte, qu'il était difficile d'attacher un sens précis à une expression aussi vague (Voy. n° 862). Il est à regretter que le législateur, puisqu'il généralisait cette expression en la transportant dans l'art. 22iS, ne Tait pas définie. Nou3 avons Vu que, dans l'art. 225, il s'agit du mênie délit ^ùô dans l'art. 222 : la qualité de la per-
sonne offensée est seule changée ; la définition et les règles établies par l'art. 222 s'appliquent à celui-ci (Voy. n° 848). Or, il était peut-être nécessaire, en face d'une incrimination aussi flexible, de préciser avec soin les personnes qu'elle est destinée à protéger contre les paroles ou les gestes qui tendent à inculper leur honneur ou leur délicatesse.
2632. La loi n'a touché à l'art. 225 que pour en aggraver la pénalité.
Art. 225. L'outrage mentionné en l'article précédent, lorsqu'il aura été dirigé contre un commandant delà force publique, sera puni d'un emprisonnement de quinze jours à trois mois et pourra l'être aussi d'une amende de seize à cinq cents francs.
^ Exposé des motifs : L'art. 225 punit de six jours à un mois de prison l'outrage dirigé contre un commandant de la force publique dans l'exercice de ses fonctions. Cette peine a paru insuffisante ; on propose un emprisonnement de quinze jours à trois mois et une amende facultative de seize à cinq cents francs. Cette aggravation, juste en soi, maintient aussi la progression de pénalité entre cet article et le précédent. — Le rapport se borne à ajouter : « l'emprisonnement de quinze jours à trois mois nous paraît mieux en rapport avec l'importance que le délit peut acquérir selon les circonstances dans lesquelles il se produit et selon le rang qu'occupe le commandant auquel il s'adresse. »
La question s'était élevée de savoir ce qu'il faut entendre par un commandant de la force publique. Il résultait des explications données par M. Cambacérès et M. Berlier, dans la discussion du Code, que cette qualification ne devait s'appliquer qu'aux officiers (Voy. n° 851), et cette opinion semble même avoir été consacrée dans l'art. 234. Cependant la jurisprudence Ta appliquée à un brigadier de gendarmerie accompagné d'un seul gendarme (Voy. n° 851). Il nous semble que les commissaires du Gouvernement auraient dû se reporter à la délibération du conseil d'État du 9 janv. 1810 et compléter une explication inachevée. Un arrêt (du 25 juillet 1850, Bull. n° 232) avait jugé que le délit prévu par l'art. 225 ne comportait aucune amende (Voy. n° 851) ; cette jurisprudence se trouve abrogée.
2633. L'art. 228 a subi une double modification, 1° par l'addition , dans son contexte, des violences et voies de fait ; 2° par
la pénalité qui est atténuée afin de transporter le fait du jury à la juridiction correctionnelle.
Art. 228. Tout individu qui, môme sans armes et sans qu'il en soit résulté de blessures, aura frappé un magistrat dans l'exercice de ses fonctions, ou à l'occasion de cet exercice, ou commis toute autre violence ou voie défait envers lui dans les mêmes circonstances, sera puni d'un emprisonnement de deux à cinq ans. Le maœimum de celte peine sera toujours prononcé si la voie de fait a eu lieu à l'audience d'une Cour ou d'un tribunal. Le coupable pourra, en outre, dans les deux cas, être privé des droits mentionnés en l'art. 42 du présent Code pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, à compter du jour où il aura subi sa peine, et être placé sous la surveillance de la haute police pendant le môme nombre d'années.
Exposé des motifs : La suppression de la dégradation civique dans ce paragraphe n'est pas absolue : à vrai dire, elle porte plutftt sur la qualification, qui ne sera plus infamante, que sur la peine même. La pénalité nouvelle conserve, au moyen de l'art. 42, la presque totalité des effets de la dégradation civique, avec cette différence, qui est à notre avis une amélioration, que le juge aura la faculté de l'appliquer et de la mesurer selon les cas et selon les personnes. La privation des droits, peine sérieuse pour quelques-uns, est purement nominale pour d'autres. C'est par ce motif que, dans le Code revisé de 1832, on a voulu que le juge puisse ajouter l'emprisonnement à la dégradation civique (art. 35). a L'emprisonnement ac- « cessoire (disait le rapporteur) frappera ceux que la peine principale de la dégradation publique n'aurait pas frappés. » Il aurait pu ajouter que, dans ce concours des deux peines, l'emprisonnement sera trop souvent la peine principale. Dans la nouvelle rédaction du deuxième paragraphe de l'art. 228, l'emprisonnement de deux à cinq ans n'est pas seulement maintenu ; le maximum est déclaré obligatoire pour tenir lieu de la dégradation civique comme aggravation de peine. La qualification est diminuée: peut-on dire. que la peine le soit? N'oublions pas qu'à cet emprisonnement viendront se joindre les incapacités et le renvoi sous la surveillance de la haute police. Quant aux motifs de ce changement, quelques-uns ressorlent de la comparaison môme que nous venons de faire des deux peines. Celle de la dégradation civique manque ici d'analogie, de proportion et d'efficacité : la peine des cinq années d'emprisonnement sera mieux appropriée à des natures violentes et grossières ; son effet préventif plus certain. — Mais, indépendamment de ces motifs, il en est d'un autre ordre et d'un caractère plus général, que ce changement satisfait en donnant juridiction immédiate au tribunal dont un membre vient d'être frappé à l'audience. Le principe de cette juridiction n'a pas besoin d'être défendu ; on le retrouve partout, il est dans la nature des choses: c'est la répression immédiate d'un flagrant délit ; c'est le tribunal défendant la liberté, la dignité, la sécurité de son audience. — Cet intérêt si pressant, ces considérations si graves, doivent fléchir sous les lois supérieures de la compétence et de la distribution des peines, quand il s'agit de faits qualifiés crimes. — Un
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tribunal correctionnel ne peut avoir juridiction que sur des délits; les peines aiïïictives ou infamantes ne sont pas de son domaine (art* 181 , 505-506, C. inst. crim.). — Si un crime est commis à son audience, il doit renvoyer les pièces et le prévetiU, à l'état d'àrrestation, devant les juges compétents. — Cet ajOurnemertt de la répression ne la met pas en péril dans les cas de violences graves, qtiî ont été la cause d'effusion de sang, de blessures ou de maladie. ~ Mais quand les violences n'ont pas le caractère de gravité physique, comme dans"* l'art. 228, on peut craindre, et l'expérience a justifié cette crainte, que le jury ne les réprime pas toujours avec la sévérité qui convient à la gravité sociale. Quand le coupable, en effet, comparaît devant la Cour d'assisés, après une instruction et une détention préventive plus ou moins longues, les faits semblent avoir perdu de leur importance, l'impression première s'est effacée, et le jury incline à une indulgence qu'il n'aurait pas eue si le jugement avait suivi l'offense de plus près. Mais la considération dominante, c'est qu'un tribunal est le juge naturel et obligé du flagrant délit commis à son audience. Il y a là un principe et un intérêt de premier ordre, qu'il faut affirmer en l'appliquant, toutes les fois que la gravité exceptionnelle des faits n'impose pas le devoir de recourir à la plus haute juridiction criminelle.
L'art. 229, qui se rattache au précèdent, sertit supprimé. On avait pensé d'abord à le modifier en substituant la prison au bannissement dans le troisième paragraphe. Mais on a reconnu qu'ainsi modifié, il faisit double emploi et devenait complètement inutile. L'interdiction locale et temporaire qu'il permet de prononcer, avec la peine éventuelle de l'emprisonnement en cas d'infraction, sont des conditions essentielles du régime de la surveillance* auquel le condamné peut être soumis en exécution de l'art. 328. — On supprime du même coup des difficultés bizarres; auxquelles cet art. 229 pourrait donner lieu, dans le cas> par exemple, de là mort du magistrat ou de son changement de résidence dàias les dix ans de la peine* * v
Le rapport de la Commission ne fait que reproduire^ eh les abrégeant, ces considérations,, sauf celle qui concerne l'ar\229, et il ajoute à l'appui d'un amendement dû à son initiative^
L'art. 223 punit l'outrage par gestes ou menaces envers un magistrï^- L'art. 228 punit les coups. Entre les menaces et les coups il est des voie* de fait ou des violences qui ne rentrent précisément dans aucune des exprès-) sions employées par la loi, et qu'on ne voudrait pas laisser impunies. Tel est le fait de cracher à la figttre d'uh fonctionnaire, de déchirer sa robe, d'arracher ses insignes, de le saisir aU corps, de le secouer avec violence, et même de le renverser. Ces violences et voies de fait sont rares sans doute envers les magistrats ou fonctibnnàires d'un ordre élevé, mais elles le sont moins envers des agents de là force publique ou des* citoyens chargés d'un service publié ; èt Comme l'art. 230, qui punit les violences envers ces agents, s'ett réfère à l'art. 228 pour leur définition, la difiScttlté
existait pour les uns comme pour les autres. Nous la faisons disparaître pour les deux cas, en disant, dans l'art. 238 : « Tout individu qui, même sans armes et sans qu'il en soit résulté de blessures, aura frappé ou commis toute autre violence ou voie de fait. » Cette addition sera plus utile que l'incrimination de la tentative de coups qui était proposée dans le projet.
Il y a lieu de remarquer que la modification relative à l'art.
229, annoncée dans l'exposé des motifs* n'a pas eu de suite. Le rapport n'en porte aucune trace, et les projets soit du Gouvernement, soit de la Commission, passent cet article sous silence.
263A. Il reste enfin, se rattachant à la même matière, l'art.
230, dont la pénalité a été excessivement aggravée :
Art. 230; Les violences ou voies de fait de l'espèce exprimée en l'art. 228, dirigées contre un officier ministériel, un agent de la force publique, ou un citoyen chargé d'un ministère de service public, si elles ont eu lieu pendant qu'ils exerçaient leur ministère ou à cette occasion, seront punies d'un emprisonnement d'un mois au moins et de trois ans au plus, et d'une amende de seize francs à cinq cents francs.
Exposé des motifs : Outre que cette peine d'un mois à six mois d'emprisonnement n'est pas suffisante, elle constitue une disparité choquante entre cet article et l'art. 311. Là aussi il s'agit de violences, de Coups simples } l'individu frappé n'e3t pas un dépositaire de l'autorité ou de la force publique dans l'exercice de ses fonctions, c'est un simple particulier, et néanmoins la peine peut être un emprisonnement de six jours à deux ans et une amende de 10 à 200 fr.~Le rapport ne fait que répéter la môme observation : « La peine était moindre quand le délit était plus grave ; il fallait faire disparaître cette anomalie4 »
On ne peut que regretter ici encore la brièveté de ces motifs* On sait que la doctrine distingue et énumère plusieurs espèces de violences et de voies de fait. Il en est de très-graves, mais il en est de très-légères (Voy. n° 857) : quelles sont celles que la loi a eues en vue et qu'elle a assimilées aux coups ? Le rapprochement des art. 230 et 311 n'est pas tout à fait exact, car il ne s'agit pas dans l'un et dans l'autre de la même espèce de violences: dans le premier, il ne s'agit que de coups sans blessures et sans effusion de sang ; dans le second, il s'agit de blessures et de coups pouvant occasionner une incapacité de travail de moins de 20 jours»
SECTION VI
MODIFICATIONS A QUELQUES DISPOSITIONS DU CODE RELATIVES A L'ÉVASION DES DÉTENUS, AU BRIS DE SCELLÉS, AU VAGABONDAGE ET A LA MENDICITÉ.
(Art. 238, 244,251 et 279.)
2635. Caractère des modifications qui sont l'objet de cette section.
2636. Évasion des détenus : modification de l'art. 238 et 2*1. Correctionnalisation des crimes prévus par l'art. 241 .
2637. Bris des scellés apposés sur des pièces de conviction : modification de l'art. 251 ; correctionnalisation du crime qu'il a prévu.
2638. Violences commises par les mendiants et vagabonds : modification de l'art. 279 ; correctionnalisation du crime qu'il a prévu.
2635. Nous réunissons dans cette section plusieurs articles étrangers les uns aux autres, parce qu'ils sont l'objet d'une modification à peu près identique : cette modification n'est en effet qu'une atténuation pénale qui, sans changer les conditions des incriminations, fait descendre les crimes prévus parles art. 241, 251 et 279, au rang des délits et les défère par suite à la juridiction correctionnelle.
2636 . Evasion de détenus. Le projet du Gouvernement proposait de modifier, outre l'art. 241, les art. 239 et 240. Voici le texte de l'exposé des motifs :
Il peut y avoir dans une évasion le fait du détenu lui-môme et celui des tiers. Le Code n'a des peines contre le détenu que lorsqu'il a consommé ou tenté l'évasion par bris de prison ou par violence. Dépouillé de ces circonstances aggravantes, le fait ne constitue, par rapport à lui, ni crime ni délit (245). L'indulgence de la loi pour un acte aussi naturel s'explique d'elle-même : il ne peut y avoir de répréhensible ou de coupable que les tiers qui ont favorisé l'évasion. Encore faut-il reconnaître que, même en ce qui les regarde, le fait ne suppose pas une perversité bien dangereuse, lorsqu'il n'y a pas corruption ou violence. Le jury, quand il est appelé à les juger, leur accorde systématiquement le bénéfice des circonstances atténuantes. Il s'est plaint maintes fois d'avoir à connaître de cette espèce d'infractions, qui seraient plus proniptement et plus sûrement réprimées par les tribunaux correctionnels. Par ces considérations, la peine de la réclusion dans les articles 239 et 241 serait remplacée par celle de l'emprisonnement, avec les accessoires ordinaires, et par une amende de 50 fr. à 2,000 fr. On a élevé le maximum de l'amende parce que ces complicités d évasion sont presque toujours des délits de cupidité. En lisant les art. 240 et 243, le Corps législatif reconnaîtra que les cas les plus gra-
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ves restent sous le régime des peines afflictives ou infamantes. Seulement, dans l'art. 240, le projet substitue la peine de la réclusion à celle des travaux forcés, parce qu'elle a paru plus juste, mieux graduée et plus conforme à ce qui venait d'être fait dans l'art. 239, où la réclusion est remplacée par l'emprisonnement, c'est-à-dire la peine la plus forte abaissée d'un degré.
La Commission du Corps législatif n'a pas accueilli les modifications relatives aux art. 239 et 240 ; elle n'a accepté que celle qui concernait Tan. 241:
Dans la distribution des peines qui s'appliquent à l'évasion, dit le rapport, le Code pénal considère d'abord la gravité du fait pour lequel le prisonnier est détenu. 11 varie ensuite la peine suivant qu'il s'agit des évadés eux-mêmes, ou de ceux qui sont proposés à leur garde, ou des tiers qui ont favorisé leur évasion. Le projet propose [d'effacer la peine de la réclusion dans l'art. 239, et de ne punir que d'un emprisonnement les préposés à la garde des prisonniers qui auront de connivence favorisé leur évasion, alors qu'ils étaient poursuivis ou condamnés pour un crime de nature à entraîner une peine temporaire. 11 propose, dans l'art. 240, de substituer la peine de la réclusion à celle des travaux forcés à temps pour ceux qui, dans les mômes conditions, auront favorisé l'évasion des prisonniers poursuivis ou condamnés pour crime de nature à entraîner la peine de mort ou des peines perpétuelles. Nous n'avons pas cru devoir accepter ces modifications ; il y a, en effet, dans toutes ces espèces, des prisonniers poursuivis ou condamnés pour les crimes les plus graves ; il y a la qualité de ceux qui favorisent l'évasion et qui sont préposés à leur garde ou à leur conduite; il y a la connivence. La gravité est partout, elle doit rester dans la qualification du fait et dans la peine. Nous avons mieux compris les propositions du projet dans le cas de l'art. 241. Ici, il ne s'agit plus des préposés à la conduite ou à la garde des prisonniers. Ce sont des tiers, quelquefois mus par des sentiments généreux, que l'intérêt public n'approuve pas, mais que la nature excuse. La loi a déjà fait la part des situations, puisqu'elle ne punit ni l'évadé ni les tiers qui ont favorisé cette évasion, lorsqu'il n'y a eu ni violence ni bris de prison. Il est juste de la faire encore, même au cas où les tiers ont fourni des instruments propres à briser les chaînes du prisonnier, et nous avons approuvé les dispositions qui atténuent la peine de l'emprisonnement déjà existant, ou qui remplacent la réclusion par l'emprisonnement, selon la diversité des cas prévus dans les art. 238, 239 et 240. L'honorable M. Bûcher de Chauvigné a proposé d'exempter de toute peine les ascendants, descendants ou parents jusqu'au huitième degré qui auront facilité ou jtrocuré l'évasion dans les cas des art. 239 et 240. Nous n'avons pas cru qu'il fût possible d'autoriser un parent, quel qu'il fût, mais surtout lorsqu'il est éloigné au huitième degré, de tenter impunément de soustraire un accusé ou un condamné à la justice L'amitié pourrait réclamer le même privilège, et au-
tant vaudrai} promettre l'impimjté dans tous les cas, ear il n'y a guère que ceux qui sont intéressés par le sang pu par le cœur à une évasion qui la favorisent. Les amendements soumis au Conseil d'Etat ont été adoptés.
Ces amendements sont traduits dans. tes (jeux textes recti^ fiés qui suivent :
Art. 238. Si l'évadé était prévenu de délits de police, ou de crimes simplement infamants, ou condamné pour l'un de ces crimes, s'il était prisonnier de guerre, les préposés à sa garde ou conduite seront punis, en cas de négligence, d'un emprisonnement de six jours à deux mois; et, en cas de connivence, d'un emprisonnement de six mois à deux ans. — Ceux qui, n'étant par chargés de la garde ou de la conduite du détenu, auront procuré ou facilité son évasion, seront punis de six jours à trois mois d'emprisonnement.
Art. 241 . Si l'évasion a eu lieu ou a été tentée avec violences ou bris de prison, les peines contre ceux qui l'auront favorisée en fournissant des instruments propres à l'opérer, seront:— -Si le détenu qui s'est évadé se trouve dans le cas prévu par l'art. 238, trois mois à deux ans d'emprisonnement; au cas de l'art. 239. un an à quatre ans d'emprisonnement, et au cas de l'art. 240, deux ans à cinq ans de la même peine et une amende de 50 à 2,000 fr. Dans ce dernier cas, les coupables pourront en outre être privés des droits mentionnés en l'art. 42 du présent Code, pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, à compter du jour où ils auront subi leur peine.
On doit remarquer que l'art. 238 a reçu une addition dont ni l'exposé des motifs ni le rapport n'ont parlé. Nous avions dit : « L'art. 230, par une omission qui contraste avec les art. 239 et 240, ne fait mention que des prévenus et nullement des condamnés. Faut-il conclure que l'évasion de ces derniers ne fasse encourir aucune responsabilité aux préposés dans l'espèce prévue par cet article ? Nous ne le croyons pas d (Voy. n° 897). La loi a voulu corriger cette erreur de rédaction qui n'avait causé aucune erreur d'interprétation.
Elle aurait bien dû expliquer en même temps, dans le même article, les mots délits de police qui ont si fort embarrassé la doctrine (Voy. n<> 897). Voy. au surplus, pour le commentaire de l'art. 241, le n° 899.
2637, Bris de scellés apposés sur des pièces de conviction. L'ancien art. 251 prononçait la peine de réclusion, si les scellés avaieut été brisés par un tiers, et la peine des travaux forcés à
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temps s'ils avaient été brisés par le gardien. Le projet propoposait l'emprisonnement à la place de la réclusion et la reclu* sion à la place des travaux forcés.
« Il s'agit, dit l'exposé des motifs, de scellés apposés sur les papiers et effets d'un individu prévenu ou accusé d'un crime emportant la peine de mort, des travaux forcés £ perpétuité ou de la déportation. Les peines dq bris de scellés sont celles de la réclusion contre toute personne autre que le gardien et des travaux forcés contre celui-ci. Le fait prévu par cet article est excessivement rare ; il fut érigé en crime pour la première fois par une loi du 20 nivôse an n, en haine des menées contre-révolutionnaires. Quoique le Code ait grandement adouci les peines portées par cette loi, on peut trouver que celles de l'art. 231 gardent encore quelques traces de leur origine : le projet les abaisse d'un degré, en mettant l'emprisonnement au lieu de la réclusion et la réclusion au lieu des travaux forcés.
La Commission du Corps législatif ne s'est pas arrêtée à cette atténuation : elle a correctionnalisé le crime dans l'un et l'autre cas:
Dans la série des dispositions du Code pénal qui punissent le bris de scellés le projet en choisit une qui a son origine dans les mauvais jours do la révolution, qui a déjà reçu son premier adoucissement en 1810et à laquelle on veut en apporter un autre ; — puisqu'on déclasse, il vaut autant le faire dans les deux cas, et pour conserver la gradation entre l'un et l'autre , il faut dire que le bris de scellés sera puni de l'emprisonnement de un à trois ans pour toute personne et deux à cinq ans pour le gardien.
Voici le texte de l'article rectifié :
« Art. 231 . Quiconque aura, à dessein, brisé ou tenté de briser les scellés apposés sur les papiers ou effets de la qualité énoncée en l'article précédent, ou participé au bris des scellés ou à la tentative de bris de scellés , sera puni d'un emprisonnement de un an à trois ans. Si c'est le gardion lui-môme qui a brisé les scellés ou participé au bris des scellés, p sera puni d'un emprisonnement de deux à cinq ans. Dans l'un et l'autre cas, le coupable sera condamné à une amende de 30 à 2000 fr. Il pourra en outre être privé dos droits mentionnés en l'art. 42 du présent Code, pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, à compter du jour où il aura subi sa peine ; il pourra aussi être placé pendant le même nombre d'années sous la surveillance de la haute police.
Nous avions provoqué cette atténuation d'une pénalité évidemment hors de proportion ayee la, nature du fait, tout en reconnaissant qu'un telle modification était peu urgente, puisque probablement cette disposition resterait sans application (Voy.
n° 916). On a omis de reproduire en ce qui touche le gardien la circonstance de la tentative ; mais, comme sa qualité n'est qu'une circonstance aggravante du même fait, il n'y aurait pas sans doute de difficulté.
2638. Violences commises par les mendiants et vagabonds . Il s'agit encore ici du déclassement d'un fait qualifié crime par l'art. 279. Cet article prononçait la réclusion (Voy. n° 993) ; l'exposé des motifs s'explique comme il suit :
« Nous n'hésitons pas à le dire, cette peine semble excessive, même en se pénétrant de cet esprit particulier de la loi qui lui fait ériger en délit, contre les vagabonds et les mendiants, des circonstances suspectes ou des actes présumés préparatoires. Lemendiant surpris dans une habitation, celui qui a usé de menaces, sera puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans (276). — Tout.mendiant ou vagabond, travesti d'un manière quelconque, ou porteur d'armes, ou muni de limes, crochets ou autres instruments propres soit à commettre des vols ou d'autres délits, soit à lui procurer les moyens de pénétrer dans les maisons, sera puni de deux à cinq ans d'emprisonnement (277). Assurément, lemendiant ou vagabond, saisi dans ces conditions, est aussi dangereux, sinon plus, que celui de l'art. 279. — I.e projet de loi propose d'appliquer au second, comme au premier, la peine d'un emprisonnement de deux à cinq ans ; l'art. 279 serait modifié dans ce sens, mais avec une disposition additionnelle, ainsi conçue : « Si « le mendiant ou vagabond qui a exercé ou tenté d'exercer des violences « se trouvait, en outre, dans l'une des circonstances exprimées par l'ar- « ticle 277, il sera puni de la réclusion. » — Le projet ne touche qu'à Part. 279. placé au paragraphe des dispositions communes au vagabondage. Le vagabondage et la mendicité sont une des plaies les plus allligeantes de la société. Ils forment pour ainsi dire l'atmosphère dans laquelle naissent et se développent les pensées les plus criminelles, et nous eussions désiré pouvoir atteindre plus efficacement dans sa racine cette première manifestation de l'oisiveté, de la paresse et de tous les mauvais penchants. Mais quels moyens prendre pour y parvenir? 11 ne serait pas juste de dire que la loi est impuissante et qu'elle laisse la société désarmée. Le vagabondage n'est qu'un fait négatif, et il est puni. La mendicité, qui peut n'être quelquefois déterminée que par l'extrémité du besoin et la misère, l'est aussi lorsqu'elle devient une habitude et lorsqu'elle est pratiquée par des personnes valides. Elle est punie de peines plus sévères quand elle se produit dans des circonstances suspectes ; les mendiants invalides eux-mêmes tombent sous l'application de la loi pénale toutes les fois qu'un dépôt de mendicité leur aurait offert une assistance k laquelle l'humanité leur donne droit. Ce ne sont donc pas les moyens de répression qui manquent, et les reproches, s'il y avait à en faire, s'appliqueraient plutôt à la manière dont la surveillance ou la répression sont
VIOLENCES DES MENDIANTS ET VAGABONDS. Si
exercées. C'est sans doute parce que le Gouvernement partageait avec nous cette opinion que le projet ne touche qu'à un seul article, et propose seulement de changer la peine et la qualification du fait qui y est prévu. Il s'agit du cas où le mendiant ou vagabond aura exercé un acte de violence quelconque. La loi actuelle le punit de la réclusion, sanspréjudice de peines plus fortes, s'il y a lieu, à raison du genre et des circonstances de la violence. Ainsi, la réclusion, la Cour d'assises, l'infamie pour le moindre acte de violence exercé par un mendiant ; nous ne craignons pas de le dire, la pénalité est trop sévère, et, le plus souvent, elle manque son but. Elle n'est pas non plus en harmonie avec les peines appliquées à des faits analogues. Ainsi la loi punit seulement de l'emprisonnement le mendiant surpris dans une habitation, celui qui use de menaces, celui qui porte des armes, celui qui est muni d'instruments propres à commettre des vols. Qui pourrait prétendre que ces faits tantôt actifs, tantôt passifs, toujours dangereux, n'exigent pas une peine plus grave qu'un simpleacte de violence, amené le plus souvent par un mouvement irréfléchi et n'impliquant aucune prémédi. tation? Il convenait de rétablir, dans les peines appliquées à tous ces faits, la proportion qui y manque, et nous le faisons en vous proposant de déclarer que le simple acte de violence ne sera puni que de l'emprisonnement de deux à cinq ans. Cette solution implique le rejet d'un amendement de l'honorable M. Bûcher de Chauvigné , qui nous demandait de maintenir l'article 279 tel qu'il existe aujourd'hui. Le projet reprend d'ailleurs un instant après la sévérité dont il se départ, en prononçant la peine de la réclusion, au cas où l'acte de violence s'aggrave d'une des circonstances -prévues dans l'art. 277, c'est-à-dire au cas où le mendiant serait travesti, ou porteur d'armes, ou muni d'instruments propres à favoriser des intentions criminelles. L'honorable M. Millet nous a proposé de rédiger l'art. 279 de la manière suivante : « Tout mendiant ou vagabond qui aura déjà subi une condamnation pour crime ou une condamnation pour délit à un an et plus d'emprisonnement, ou trois condamnations pour mendicité ou vagabondage ou qui aura exercé ou tenté d'exercer quelque acte de violence que ce soit envers les personnes, sera puni d'un emprisonnement de deux à cinq ans, sans préjudice, en cas de violence exercée ou tentée, de peines plus fortes, s'il y a lieu. » Le maximum de la peine contre le vagabondage, nous a-t-il dit, est de six mois, et contre la mendicité de trois mois ou desixmois.il en résulte que l'application des art. 56 et 57 ne peut, aux cas de récidive si fréquents, amener qu'une condamnation d'un an au plus, et nulle aggravation de peines n'est possible d'après l'art. 58, lorsque la récidive ne consiste que dans le renouvellement du délit. L'intérêt de la société dans les. trois cas prévus par l'amendement, et même celui du cou. pable, dans le dernier de ces deux cas, réclament une détention dont la durée puisse l'amener à contracter l'habitude du travail. Conduits dans une maison centrale et contraints de travailler, le mendiant valide et le va. gabond pourront être mis en état de se suffire plus tard. Votre Commission a été moins touchée de l'effet moralisateur des maisons centrales sur les détenus, et elle n'a pas adopté l'amendement.
Voici le texte de l'art. 279 rectifié :
Art. 279. Tout mendiant ou vagabond qui aura exercé on tenté d'exercer quelque acte de violence que ce soit envers les personnes, sera puni d'un emprisonnement de deux à cinq ans, sans préjudice de peines plus fortes, s'il y a lieu, à raison du genre et des circonstances 4e la violence. — Si le mendiant ou le vagabond qui a exercé ou tenté d'exercer des violences se trouvait en outre dans V une des circonstances exprimées par l'article 277, il sera puni de la réclusion. »
Il était inutile d'insérer dans le 2 e § la mention de la tentative, puisque le fait était qualifié crime. Nous avons examiné les circonstances aggravantes du vagabondage et de la mendicité (n°* 991, 992 et 993) ; cette modification n'introduit aucune règle nouvelle de nature à changer cette matière.
SECTION VIL
Modifications apportées aux dispositions relatives aux menaces et aux
coups et blessures volontaires.
(Art. 306, 306, 307. 308, 309, 340, 344, 341 et 330.)
2039. Quelles matières font l'objet de cette section. 2640, Modifications apportées aux art. 305, 306 et 307 relatifs aux menaces.
2644 . Addition d'une disposition nouvelle dans l'art. 308. Menaces verbales ou par écrit de voies de fait non prévues par l art. 305.
2642. Modification de l'art. 309, relatif aux coups et blessures volontaires. Motifs de ce changement.
2643. Examen de la disposition qui transforme la qualification des coups ou blessures volontaires ayant causé une incapacité de travail de plus de 20 jours.
2644. Examen de l'addition faite dans l'art. 309 des mots « autres violences ou voies de fait. »
2645. Examen de la disposition qui attribue le caractère de crime aux coups ou blessures qui ont causé une mutilation ou une infirmité permanente.
2646. Modification de la gradation pénale de l'art. 310, dans le cas de préméditation.
2647. Addition faite à l'art. 3H des mots : «ou autres violences ou voies de fait. » Conséquences de cette addition.
2648. Modification de la gradation pénale de l'art. 312, dans le cas où les coups et blessures sont portés à des ascendants.
2649. Atténuation apportée à la pénalité de l'art. 320. Faculté de substituer l'amende à l'emprisonnement.
MENACES ÉCRITES OU VERBALES
2639. Parmi les crimes et délits contre les personnes, qui font l'objet du chap. 1" du titre h du Code, la loi ne touche qu'aux crimes ou délits de menaces, de coups ou blessures volontaires, d'attentat à la pudeur, de suppression d'enfant et de faux témoignage. Nous ne comprenons dans cette section que ce qui concerne les menaces et les coups et blessures.
2640. La modification faite aux art. 305, 306 et 307 n'est qu'une atténuation des pénalités:
Art. 305. Quiconque aura menacé, par écrit anonyme ou signé, d'assassinat, d'empoisonnement ou de tout autre attentat contre les personnes, qui serait punissable de la peine de mort, des travaux forcés à perpétuité ou de la déportation, sera, dans le cas où la menace aurait été faite avec ordre de déposer une somme d'argent dans un lieu indiqué, ou de remplir toute autre condition, puni d'un emprisonnement de deux ans à cinq ans et d'une amende de 150 à 1000 francs. — Le coupable pourra en outre être privé des droits mentionnés en l'art. 42 du présent Code, pendant cinq ans au moins et dix ans au plus à compter du jour où il aura subi sa peine. Le coupable pourra aussi être mis sous la surveillance de la haute police pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, à daterdujour où il aura subi sa peine.
Art. 306. Si cette menace n'a été accompagnée d'aucun ordre ou condition, la peine sera d'un emprisonnement d'une année au moins et de trois ans au plus et d'une amende de 100 à 600 fr. Dans ce cas, comme dans celui de l'article précédent, la peine de la surveillance po\irra être prononcée contre le coupable.
Art. 307. Si la menace faite avec ordre ou sans condition a été verbale, le coupable sera puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans et d'une amende de 25 à 300 francs. — Dans ce cas comme dans celui des précédents articles, la peine de la surv eillance pourra être prononcée contre le coupable.
L'exposé des motifs s'exprime en ces termes :
En comparant les art. 305 et 307, on remarquera que, dans l'un et l'autre, c'est la menace accompagnée d'ordre ou de condition, verbale dans celui-ci, écrite dans celui-là, c'est toute la différence : quelle distance entre les deux peines ! — Celle des travaux forcés à temps, infligée a la menace écrite, fut toujours considérée comme extrêmement sévère. Quand on réfléchit que c'est la peine du viol, du vol avec violence et d'autres grands crimes, on s'étonne de la voir appliquer a ce qui n'est, après tout, que la menace d'un crime. Les circonstances du temps où la loi fut faite peuvent expliquer en partie cette sévérité. Les mœurs gardaient encore des habitudes de violence dont la trace est visible dans quelques incriminations du Code, les menaces d'attentat inspiraient de justes alarmes ; l'ordre était obéi ou la menace exécutée. Il faut bien reconnaître qu'elles
n'ont Plus la même importance aujourd'hui ; elles restent en général à l'état de menaces, sans danger pour la sécurité publique, et n'aboutissent le plus souvent qu'à livrer leurs auteurs aux mains de la justice. Le résultat des poursuites montre mieux encore que cette infraction a singulièrement perdu de sa gravité : les acquittements sont nombreux, les condamnations presque toujours modifiées par les circonstances atténuantes ; et les Cours, en abaissant la peine de deux degrés, s'associent manifestement aux appréciations du jury.
Le rapport de la Commission ajoute seulement :
Le projet rétablit la proportion en atténuant la peine infligée à la menace écrite et en la faisant descendre à un emprisonnement de deux à cinq ans II est d'autant plus sage d'en agir ainsi, qu'en l'état de nos mœurs et desmovens de sécurité que la société présente, il est rare que les menaces soient prises au sérieux, et rare surtout qu'elles soient suivies d exécution i/atténuation qui précède explique celle que le projet apporte, dans l'art 306 à la peine infligée à la menace écrite sans condition. L'emprisonnement ne sera plus que d'un an à trois ans, alors qu'il était de deux à cinq ans, la peine de l'amende demeurant d'ailleurs ce qu elle était déjà.
2641 L'art. 308 est un article nouveau qui ne figurait pas dans le projet et qui est dû à l'initiative de la Commission du Corps législatif. On lit dans son rapport :
Nous avons dit que les menaces écrites ou verbales ne sont punissables que si elles portent sur des attentats qui seraient punis eux-mêmes d'une peine perpétuelle ; il suffit donc, pour échapper à toute peine, d'entourer la menace d'une forme un peu vague, ou de ne la faire porter que sur un fait qui ne soit puni que d'une peine correctionnelle. Or, pense-t-on qu un homme menacé, par exemple, d'être roué de coups ou d'être souffleté publiquement s'il ne se soumet pas à telleou telle exigence, ne puisse éprouver un trouble sérieux, et ne convient-il pas même dans ces cas de lui offrir la protection de la loi ? Si on la lui refuse, il ne la demandera qu'à lui-même, il portera des armes, et de graves accidents pourront quelquefois s'ensuivre Nous avons cru qu'une disposition nouvelle était nécessaire, et nous l'avons proposée. Elle punit toutes lesmenaces écrites ou verbales portant sur d'autres faits que ceux prévuspar l'art. 305 ; mais pour éviter d incriminer de simples paroles irréfléchies, échappées à un mouvement de vi- ■ vacité ou de colère, elle exige que la menace ait eu lieu pour exercer une contrainte, c'est-à-dire qu'elle ait été faite, avec ordre ou avec condition. Les tribunaux apprécieront les circonstances diverses de nature à établir que cette menace n'était pas une vaine jactance, qu'elle avait pour but et qu'elle était capable d'intimider sérieusement la personne qui en était lob- 4 - . j : „ x rromTkrknnnfimfint nermettra dans tous
MENACES ÉCRITES OU VERBALES
L'art. 308, tel qu'il était proposé par la Commission et tel qu'il avait été adopté par le Conseil d'État, était ainsi rédigé :
« Dans le cas où la menace, écrite ou verbale, aurait porté sur des voies de fait ou violences quelconques non prévues par l'art. 305, si elle a été faite avec ordre ou sans condition, le coupable sera puni d'un emprisonnement de six jours à trois mois et d'une amende de 16 à 100 fr. ou de l'une de ces deux peines seulement. »
M. Ernest Picard a fait remarquer que cette rédaction n'était pas suffisamment claire ; qu'on avait voulu dire sans doute « dans le cas où Ton aurait menacé de voies de fait ; » mais qu'il ne suffit pas qu'on puisse deviner le sens de la loi. Il a demandé le renvoi à la Commission. M. le rapporteur a reconnu que l'article n'était pas bien rédigé, et a consenti au renvoi qui a été prononcé (séance du 13 avril). A la séance du 17, le président à donné lecture d'une nouvelle rédaction qui a été adoptée sans discussion. Voici le texte définitif de cet article r
. Art. 308. Quiconque aura menacé, verbalement ou par écrit, de voies de fait ou violences non prévues par l'art. 305, si la menace a été faite avec ordre ou sous condition, sera puni d'un emprisonnement de six jours à trois mois et d'une amende de iii à 100 fr. ou de l'une de ces deux peines seulement.
26A2. La loi, après avoir modifié les articles du Code relatifs aux menaces, arrive aux coups et blessures volontaires. C'est ici que se trouve l'une de ses innovations les plus graves: c'est dans l'art. 309 qu'elle a été introduite. Voici le texte du nouvel article :
Art. 309. Tout individu qui volontairement aura fait des blessures ou porté des coups ou commis toute autre violence ou voie de fait, s'il est résulté de ces sortes de violences une maladie ou incapacité de travail personnel pendant plus de vingt jours, sera puni d'un emprisonnement de deux ans à cinq ans et d'une amende de iQ à 2000 francs. — Il pourra en outre être privé des droits mentionnés en l'art. 42 du présent Code pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, à compter du jour où il aura subi sa peine. — Quand les violences ci-dessus exprimées auront été nuivies de mutilation, amputation ou privation de l'usage d'un membre, cécité, perte <f un œil, ou autres infirmités permanentes, le coupable sera puni de la réclusion. — Si les coups portés ou les blessures faites volontairement, mais sans intention de donner la mort, l'ont pourtant occasionnée, le coupable sera puni de la peine des travaux forcés à temps.
L'exposé des motifs porte ce qui suit :
Quand celui qui a frappé l'a fait avec la volonté de donner la mort, l'incrimination de cet acte par la loi ne présente pas de difficulté : c'est un assassinat ou un meurtre, selon qu'il a été commis avec ou sans préméditation. Des circonstances atténuantes peuvent dans quelques espèces modifier la criminalité et la peine, quand le jury a déclaré que ces circonstances existent. Mais nous ne parlons ici que de l'incrimination générique, celle qui est faite par la loi : elle est simple, facile et certaine. Les difficultés et les incertitudes commencent quand l'intention de donner la mort n'est pas établie. Où est la règle alors pour qualifier l'offense et mesurer la peine? A quel signe- reconnaître la perversité de l'agent et l'intensité de sa volonté criminelle ? Elle ne sera que très-imparfaitement révélée par le résultat matériel des blessures ou des coups : ce résultat, en effet, sa gravité ou son peu d'importance, dépendent de bien des causes qui ne peuvent être imputées à l'agent. Est-ce à dire pour cela qu'on n'en doit tenir aucun compte dans la pénalité; que les violences, les excès qui eurent des suites déplorables, ne doivent pas être réprimés plus sévèrement que les voies de fait et les violences légères ? Non, certes ; c'est un principe écrit dans la conscience humaine, que le délit devient plus grave avec le préjudice : là n'est point la difficulté. Mais ce qui est vraiment difficile, c'est d'établir des catégories pour la distribution des peines, en fixant par avance, d'une manière uniforme, invariable, les conditions de durée et de gravité du mal, qui feront que la blessure sera crime ou délit (309-311). Quelques législations étrangères ont fait deux classes de blessures et de peines correspondantes, en abandonnant aux juges le soin d'apprécier dans chaque espèce quelles blessures sont graves et quelles sont légères. Ce système, que nous ne jugeons point, ne pouvait pas être celui du Code. Il a emprunté le sien à une disposition de la loi de 91 , mais en réduisant à une durée de plus de vingt jours la circonstance aggravante de l'incapacité de travail, qui était de plus de quarante jours dans cette loi (art. 21 de lasect. l re dutit. 2) . Que cette circonstance puisse motiver justement une répression correctionnelle plus sévère, nous le reconnaissons volontiers, et le projet de loi dispose en conséquence : mais nous ne croyons pas qu'on doive lui attribuer la vertu de changer le caractère de l'infraction et la nature de la peine. Elle n'a pas la certitude et la fixité nécessaires pour servir de limite entre deux juridictions et de base à une distinction aussi fondamentale que celle de crime ou délit. On peut trop facilement en procurer l'apparence et en prolonger la durée. Trop de causes étrangères, qui ne sont pas toutes de bon aloi, peuvent concourir à sa formation: l'erreur, l'inhabileté, l'imprudence, le défaut de soin, la fraude intéressée. Le fait principal même, hors les cas de préméditation, porte rarement avec lui un caractère marqué d'immoralité. Il y a dans ces actes de violence plus d'irréflexion et de colère que de volonté criminelle : ce sont des faits de rixe et d'emportement, où le blâme n'est pas toujours du côté de la peine, et que le jury résiste à punir comme des crimes. Les rele-
vés statistiques delà justice criminelle montrent que les acquittements sont dans la proportion de moitié, et que sur cinquante condamnés, plus de quarante le sont correctionnellement. — De leur coté, les magistrats, pour obtenir une répression plus certaine et plus égale, écartent fréquemment la circonstance de l'incapacité de travail, et se réduisent à poursuivre devant les tribunaux correctionnels l'application de l'art. 3H.I1 n'est pas bon que cette situation se prolonge. — Pour la faire cesser, le projet de loi remplace la réclusion, dans le § I e ' de l'art. 309, par la plus forte peine correctionnelle, conservant ainsi une gradation suffisante entre cette disposition etcelle del'art. 311 qui punit les blessures et coups simples. Mais, à n'y faire que ce changement, le système d'incrimination de l'art. 300 resterait défectueux encore par un autre côté, et d'une manière plus grave peut-être. — Cette condition de la maladiè ou de l'incapacité de ^travail pendant plus de vingt jours peut manquer dans des circonstances où les coups et blessures ont eu des suites déplorables qui dureront autant que la vie : les cas de mutilation, par exemple, (^amputation ou privation de l'usage d'un membre, perte d'un œil et autres infirmités permanentes. — Dans tous ces divers cas, la lésion est plus grave que celle incriminée par le § 1 er , et son existence certaine: il n'y a pas de fraude ou d'erreur possible, et l'agent a voulu presque toujours le mal qu'il a fait. La mutilation surtout, malheureusement trop fréquente dans une certaine classe, révèle des sentiments de dépravation et de férocité contre lesquels il faut énergiqueraent réagir. Eh bien ) dans l'état présent de la loi, si la mutilation ou la privation d'un membre n'a pas occasionné une maladie de plus de vingt jours, l'art. 311 devra être appliqué, et le coupable ne subira qu'un emprisonnement correctionnel de six jours à deux ans. Cette lacune du Code est d'autant plus remarquable que le système du § 1 er de l'art. 309 fut emprunté, comme nous l'avons dit, à l'art. 21 de la loi de 91 , et qu'immédiatement à la suite de cet article se trouve une série de dispositions qui incriminent séparément les cas de mutilation, de perte ou de privation de l'usage des membres. En proposant de réparer cette omission dans l'art. 309, nous ne croyons pas qu'il suffise d'assimiler la mutilation et les autres infirmités permanentes à la maladie de plus de vingt jours. — Elles formeront, si vous adoptez le projet, une catégorie distincte, réglée par un nouveau paragraphe, et punie de la réclusion.
Le rapport, après avoir analysé les dispositions du Code, ajoute :
Il est aisé d'apercevoir les défauts et les difficultés pratiques de cette classification. Que desblessures aient amené une mutilation, et que la maladie n'ait pas duré vingt jours, c'est un simple délit. Au contraire, qu'une maladie quelquefois peu intense ait duré plus de vingt jours, il y a un crime ; et cependant on ne saurait méconnaître que le premier cas soit plus grave que le second. De plus, la durée de la maladie étant la limite entre le délitet le crime, le choix de la juridiction n'est le plus souvent qu'arbitraire, carrien n'est plus facile que d'abuser de l'élasticité de la ligne de démarca-
tion. Enfin, môme au cas où la maladie a réellement duré plus de vingt jours, le fait ne mérite pas toujours d'être rangé aunombre des crimes, et la preuve en est que les poursuites de ces sortes d'affaires n'aboutissent presque jamais qu'à des acquittements ou à des condamnations correctionnelles. A notre sens, le projet corrige comme il convient ces classifications qui n'étaient pas parfaitement entendues. Il laisse tel qu'il est réglé dans le Code pénal le cas où les blessures ont entraîné la mort. Il spécifie le cas où les coups et blessures ont entraîné une mutilation, la cécité ou la perte d'un membre ; il en fait un crime, et il le punit delà réclusion. Enfin il maintient la distinction entre les maladies de plus et de moins de vingt jours, mais seulement pour appliquer dans les deux cas l'emprisonnement dans des mesures différentes. Par ce moyen, les coups et blessures sans intention de donner la mort ne seront jamais que des délits ; la juridiction demeurera toujours la même, et il n'y aura plus d'intérêt dans l'instruction à fausser une ligne de démarcation que les tribunaux correctionnels n'auront plus à observer que pour l'application de la peine.
26A3. Aucune discussion ne s'est élevée sur cet article, qui méritait cependant quelque attention. La correctionnalisation des blessures et des coups qui ont occasionné une incapacité de travail de plus de vingt jours est une chose grave. C'est là l'un de ces faits qui, par leur nature, appartiennent au jury, parce que leur gravité consiste surtout dans l'intention et la moralité des agents. Nous avons critiqué la distinction qui faisait la base de la double qualification du Code (Voy. n° 1179) ; mais en ajoutant que le jury, qui est le meilleur juge de ces sortes d'infractions, par une saine distribution des circonstances atténuantes, en corrigeait les vices. La loi a maintenu la distinction, mais pour en faire seulement désormais un degré de la pénalité : tous les coups et blessures, quelle que soit leur gravité matérielle, et lors même qu'ils ont causé une incapacité de travail de plus de vingt jours, sont transportés à la juridiction correctionnelle. Quel est le motif de cette exclusion du jury? Les relevés statistiques , dit l'exposé des motifs, montrent que les acquittements sont dans la proportion de moitié et que sur cinquante condamnés, plus de quarante le sont correctionnellement. Le relevé statistique de 1861 donne les chiffres suivants : « Coups et blessures suivis d'incapacité de travail pendant plus de vingt jours, total de 1857 à 1861, 282 accusés, 92 acquittés, 13 condamnés à des peines afflictives et infamantes, 177 à des peines correctionnelles. » Les acquittements
ne sont donc pas, au moins depuis 1857, dans la proportion de moitié. En 1861, ils n'ont été que de 16 sur 100 accusés. Quant à l'application de peines correctionnelles, elle est le résultat des circonstances atténuantes qui en cette matière sont et doivent être fréquemment déclarées, parce que la moralité des faits de cette nature est essentiellement variable. Est-ce que la faculté de déclarer les circonstances atténuantes a été donnée au jury pour ne pas en user? Et s'il s'en sert surtout dans les affaires qui en provoquent l'application, faudra-t-ii aussitôt transporter ces affaires au juge correctionnel sous le prétexte que le jury lui-môme les transforme en simples délits?
26AÂ. Une seconde modification consiste dans l'insertion des mots : « Ou commis toute autre violence ou voies de fait.» Il s'était élevé quelques difficultés dans la pratique sur le point de savoir si le mot coups pouvait s'appliquer soit à des mauvais traitements, soit au fait de pousser une personne au point de la faire tomber (Voy. n° 1185); mais la jurisprudence les avait complètement aplanies ; et d'ailleurs ces difficultés ne sont jamais nées dans des espèces où les violences avaient causé une incapacité de plus de vingt jours. Cette addition, qui est donc peut-être surabondante, ne paraît d'ailleurs devoir entraîner aucun péril, puisque les violences et voies de fait dont il s'agit sont celles qui auront occasionné l'incapacité de travail. 11 n'est rien innové, du reste, en ce qui concerne les règles relatives à l'appréciation de cette incapacité (Voyez no 1189).
2645. La troisième modification est importante, et nous reconnaissons que nous l'avions provoquée. Nous avions dit : « Le système du Code peut donner lieu à une critique. Supposons que les coups et blessures n'ont pas occasionné une incapacité de travail de plus de vingt jours, mais que, par suite de ces violences, la victime demeure privée d'un de ses membres ou mutilée. Dans la théorie du Code, l'auteur de cette mutilation ne subira qu'un emprisonnement correctionnel ; or cette peine n'est-elle pas trop faible, lorsque la seule incapacité de travail pendant plus de vingt jours est punie de la réclusion ? N'est-il pas évident que la personne maltraitée éprouve un préjudice plus grave d'une mutilation ou même d'une blessure qui laisse
une trace perpétuelle et qui la défigure, que d'une maladie momentanée ? La loi semble ici se contredire elle-même ; elle s'est trompée sur les signes qui révèlent le mal matériel ; elle a pris l'un de ces signes comme base d'une règle générale, tandis qu'il n'indique que dans certains cas une souffrance plus grave » (Voy. n° 1179). Nous croyons qu'en faisant de la mutilation ou de l'infirmité permanente la base d'une aggravation pénale, le législateur a fait une saine appréciation de l'un des éléments de la criminalité. Mais à nos yeux cette infirmité ou cette mutilation, que la loi n'avait pas prévue, était une circonstance à peu près équivalente à une maladie qui peut être très-grave et qui peut se prolonger au delà de vingt jours, jusqu'à un terme qui n'a point été fixé ; il semble contradictoire de qualifier crime les violences qui sont suivies d'une mutilation ou d'une infirmité et de ne qualifier que délit les mômes violences lorsqu'elles ont causé une longue et douloureuse maladie, qui a pu mettre la vie en danger, qui affectera peut-être toujours la santé de la victime, mais qui n'a laissé aucune infirmité corporelle qui puisse être précisée.
2656. La modification dont l'art. 310 a été l'objet n'est que la conséquence de celle que l'art. 309 a subie :
Art. 310. Lorsqu'il y aura eu préméditation ou guet-apens, la peine sera, si la mort s'en est suivie, celle des travaux forcés à perpétuité; ri les violences ont été suivies de mutitation, amputation ou privation de l'usage d'un membre, cécité, perte (funœil ou autres infirmités permanentes, la peine sera celle des travaux forcés à temps ; dans le cas prévu par le i w paragraphe de l'art. 309, la peine sera celle de la réclusion.
L'exposé des motifs dit seulement : « La gradation du Code est maintenue dans le projet ; mais par une suite nécessaire des changements proposés sur l'art. 309, la gradation qui ne comptait que deux degrés en comptera trois : la réclusion, les travaux forcés à temps et les travaux forcés à perpétuité. »
2647. L'addition faite à l'art. 311 touche à l'incrimination :
Art. 311. Lorsque les blessures ou les coups, ou autres violences ou voies de fait, n'auront occasionné aucune maladie ou incapacité de travail personnel de l'espèce mentionnée en l'art. 309, le coupable sera puni d'un emprisonnement de six jours à deux ans et d'une amende de 16 à 200 fr., ou de l'une de ces deux peines seulement. — S'il y a eu préméditation
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ou guet-apens, l'emprisonnement sera do deux ans à cinq ans et l'amendé de 50 à 500 fr. .
Cette modification n'existait pas dans le projet du Gouvernement : c'est un amendement de la Commission qui l'a insérée dans la loi. On lit dans le rapport :
Les art. 309 et 311 ne parlent que des blessures et des coups, Comme nous l'avions déjà fait dans l'art. 228 (Y.suprà, n°2633), nous y avons introduit par une mention spéciale : toutes violences ou voies de fait, afin d'atteindre plus sûrement celles de ces violences qui sans être précisément des coups, ont cependant un caractère de gravité punissable. Ainsi le fait d'avoir saisi un individu au corps, de l'avoir jeté à terre, de l'avoir poussé contre uh corps dur, de lui avoir arraché les cheveux, de lui avoir craché au visage, pourront désormais sans contestation tomber sous l'application de ces articles.
Cette addition apporte dans notre jurisprudence un notable changement. Notre Code ne s'était occupé que des coups et blessures ; il n'avait nullement parlé des voies de fait et violences légères, et nous avons vu (n° 1181) qu'il fallait exhumer l'art. 10 de la loi du 19-22 juillet 1791 et l'art. 605, n° 8, du Code du 3 brumaire an iv pour y trouver une disposition répressive de ces sortes d'infraction. Toutes les voies de fait qui n'avaient causé aucune blessure ou qui n'avaient point été accompagnées de coups n'étaient, en conséquence, passibles que de peines de police, et si elles avaient été commises dans des assemblées ou lieux publics, d'une détention de trois à huit jours. Il paraît évident que l'art. 311, qui punit maintenant, non-seulement les coups et blessures, mais encore les autres violences ou voies de fait qui n'ont occasionné ni maladie ni incapacité de travail de plus de vingt jours, s'applique aux voies de fait et violences légères prévues par les lois du 19-22 juillet 1791 et 3 brumaire an iv. La minimité du minimum de la peine qui peut, même sans circonstances atténuantes, être réduite à une amende de 16 fr. prouve l'intention de la loi. Il n'y aura plus lieu de recourir à ces deux lois, qui se trouvent sous ce rapport abrogées.
2648. L'art. 312, de même que l'art. 310, n'a été modifié qu'en ce qui concerne la gradation pénale motivée par la circonstance aggravante qu'il prévoit :
Art. 312. L'individu qui aura volontairement fait des blessures ou
porté des coups à ses père ou mère légitimes, naturels ou adoptifs, ou autres ascendants légitimes, sera puni ainsi qu'il suit : — de la réclusion, si les blessures ou les coups n'ont occasionné aucune maladie ou incapacité de travail personnel de l'espèce mentionnée en l'art. 309 ; — du maximum de la réclusion, s'il y a eu incapacité de travail pendant plus de vingt jours, ou préméditation ou guet-apcns ; — des travaux forcés à temps, lorsque l'article auquel le cas se référera prononcera la peine de la réclusion ; —des travaux forcés à perpétuité, si l'article prononce la peine des travaux forcés à temps.
On lit dans l'exposé des motifs :
L'art. 312 établit une gradation analogue pour les cas de violence commis surdes ascendants légitimes. Toutes les peines prononcées dans les articles 309, 310, 311 sont élevées alors d'un degré, excepté celle de travaux forcés à perpétuité, qui reste le dernier terme delà progression. Le nouvel art. 312 serait conçu dans le môme esprit. Les changements qu'on y remarque proviennent de la même cause que ceux de l'art. 310 : seulement, comme la gradation compterait ici un degré de plus, pour l'arrêter à la peine des travaux forcés à perpétuité, il a fallu établir deux degrés dans la réclusion, qui est le point de départ. C'est un moyen autorisé par des précédents dans le Code même.-
Le rapport de la Commission se borne à reproduire cette observation :
Les art. 310 et 312 élèvent la peine d'un degré dans le cas où la peine s'aggrave parla circonstance de la préméditation ou de la qualité de la personne qui a reçu les coups ou blessures. Le projet n'y touche que pour les mettre en harmonie avec la nouvelle classification adoptée et pour établir une nouvelle" échelle de peine selon les circonstances et selon le résultat des violences exercées.
Il y a lieu de remarquer que l'art. 312 ne parle que de «l'individu qui aura volontairement fait des blessures ou porté des coups à ses ascendants » ; il laisse de côté les autres violences ou voies de fait que la loi a incriminées dans les art. 309 et 311. Le législateur a peut-être pensé que ces violences et voies de fait, lors même qu elles sont exercées sur la personne des ascendants, trouvent une répression suffisante dans le maximum facultatif des peines édictées par ces deux articles.
26/i9. L'art. 320, qui a pour objet les blessures ou coups involontaires, n'a été modifié que pour apporter une atténuation à la double pénalité qu'il prescrivait :
Art. 320. S'il n'est résulté du défaut d'adresse ou de précaution que des
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blessures ou coups, le coupable sera puni de six jours à deux mois d'emprisonnement et d'une amende de 16 à 100 fr., ou de l'une de ces deux peines seulement.
L'exposé des motifs motive cette atténuation en ces termes : «En se reportant à l'art. 311 on voit que la peine de l'emprisonnement est facultative : c'est bien le moins que le juge ait la même faculté quand il s'agit de coups involontaires. » Le rapport répète la même observation : « La faculté de substituer l'amende à l'emprisonnement qui existe pour le juge dans le cas de blessures volontaires, doit exister à plus forte raison pour le cas de blessures involontaires, qui présente nécessairement une moindre gravité. » 11 est peut-être étrange que le législateur, puisqu'il revisait spécialement l'art. 320, n'y ait introduit aucune distinction à raison du plus ou moins de gravité des blessures ou de la lésion causées par la faute de l'agent.
SECTION VIII
Modifications aux dispositions du code relatives aux attentats aux moeurs kt a la suppression de l/état civil d'un enfant.
(Art. 330, m, 333, 334 et 345.)
2651. Modification de l'art. 330 : aggravation de la pénalité.
2632. Modification de l'art. 331 : l'âge des enfants victimes des attentats à la pudeur sans violence est porté à 13 ans.
2633. Addition d'un deuxième paragraphe à l'art. 331 : l'âge des victimes est reculé jusqu'à la majorité ou l'émancipation par mariage, quand le coupable est un ascendant.
2654. Rectification faite à l'art. 333.
2655. Proposition et rejet de plusieurs modifications à l'art. 334, sur l'excitation des mineurs à la débauche.
2056. Addition de deux paragraphes à l'art. 345, pour punir la suppression d'enfant, quand il n'est pas établi que l'enfant ait vécu ou qu'il n'est pas établi qu'il n'a pas vécu.
2651. L'outrage public à la pudeur était puni par l'art. 330 «d'un emprisonnement de trois mois à un an et d'une amende de 16 à 200 fr. » Cet article a été rectifié comme suit :
Art. 330. Toute personne qui aura commis un outrage public à la pudeur sera punie d'un emprisonnement de deux mois à un an et d'une amende de 16 à 200 francs.
Cette aggravation de la peine d'emprisonnement, qui n'avait point été proposée dans le projet du Gouvernement, est motivée dans le rapport de la Commission en ces termes :
L'art. 330 limite à une année d'emprisonnement le maximum de la peine qu'il prononce. Cette limite rend impossible l'application de la récidive à la réitération des outrages publics à la pudeur. Rien n'explique une disposition qui, sans intention peut-être, excepte d'une juste sévérité des faits dont il importe de prévenir le renouvellement et qui sont plus dangereux et plus punissables que la plupart de ceux auxquels les peines de la récidive sont applicables. C'est pour obvier à cet inconvénient que, tout en maintenant à trois mois le minimum de la peine prononcée par l'art. 330, nous avons proposé de porter le maximum à deux ans.
2652. Une disposition plus grave a été introduite dans Fart. 331. On sait que la loi du 28 avril 1832, réparant une omission du Code, avait prévu dans cet article l'attentat à la pudeur commis sans violence, en fixant à onze ans l'âge audessous duquel la violence est présumée sur la personne des enfants. Le projet du Gouvernement proposait de reculer cette limite jusqu'à douze ans.
Le nombre de ces crimes, dit l'exposé des motifs, va croissant, malgré la répression à laquelle le juge ne fait pas défaut. Néanmoins on ne vous propose pas d'élever la peine, mais de reculer la limite d'âge. C'est le moyen d'atteindre ceux qui, par un odieux calcul, pour s'assurer l'impunité, ajournent leur attentat jusqu'au lendemain de la onzième année révolue. Les exemples n'en sont pas rares ; la limite proposée de douze ans est celle qui existe dans beaucoup de pays d'Europe, et notamment en Toscane et dans les Deux-Siciles, où le développement de l'enfance est plus précoce que chez nous. La limite est de quatorze en Suisse, en Prusse et en Autriche.
Ces paroles semblaient contenir une sorte de provocation à reculer plus loin encore la limite proposée, et, en effet, le rapport de la Commission a subi cette impulsion :
Votre Commission a accueilli cette idée avec une telle faveur qu'elle a voulu reculer encore cette limite. Les attentats de ce genre se multiplient, et leur nombre toujours croissant prouve que la dépravation des mœurs l'emporte sur la réserve que l'enfance doit inspirer, et sur le respect qu'elle mérite. II est juste de protéger les familles contre ce désordre moral. Puisqu'il atteint un si grand nombre d'enfants, qui n'ont pas même accompli l'^e de 11 ans, combien n'en doit-il pas atteindre qui sortent à peine de cet âge! Et cependant qui oserait affirmer que, dès qu'il l'a
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dépassé, l'enfant est capable de donner un consentement réfléchi? Le plus souvent, même à douze ans, son développement physique ou intellectuel ne lui permet pas d'avoir une conscience entière de ses actes, et si quelques exceptions se rencontraient, quel inconvénient y aurait-il a le prémunir contre ses propres entraînements, et à le préserver d'une dégradation précoce? L'influence des climats est ordinairement prise en considération dans ces matières : la limite d'âge est fixée à 12 ans en Toscane, en Sardaigne et dans les Doux-Si ciles, et à 14 ans en Suisse, en Prusse et en Autriche. Nous proposons de la fixer à 13 ans pour la France ; elle tiendra ainsi le milieu entre les pays du Nord et ceux du Midi, et elle répondra à un véritable intérêt moral révélé par les observations pratiques dans le nôtre. M. Bûcher de Chauvigné avait voulu la reculer jusqu'à 14 ans: la majorité de votre Commission a pensé que si la loi allait trop loin elle pourrait multiplier les accusations et les scandales sans obtenir une répression plus efficace.
Aucune observation n'a été exprimée dans le Corps législatif sur cette innovation, et l'article a été adopté dans les termes suivants :
Art. 331. Tout attentat à la pudeur, consommé ou tenté sans violence sur la personne d'un enfant de l'un ou de l'autre sexe, âgé de moins ét treize an», sera puni de la réclusion.
Cette modification nous paraît l'une des plus utiles de la loi. On doit applaudir à la pensée morale qui, pour protéger l'enfance contre d'odieux attentats, vient en prolonger la durée. Il est bien de préserver l'enfant le plus longtemps possible, aussi longtemps qu'il demeure enfant, contre la séduction qui a pour but de le flétrir ou de le corrompre. Nous aurions voulu cependant que la Commission fît connaître les faits qui l'ont portée à s'écarter de la limite de 12 ans, posée avec une plus haute prudence peut-être dans le projet du Gouvernement. Ce projet n'avait fait que suivre en cela la plupart des législations étrangères. Aux lois citées dans l'exposé des motifs, on peut joindre celles de Saxe, de Bavière et même d'Espagne. Il faut prendre garde que plus on approche de l'âge nubile et plus il y a lieu de craindre que la volonté ne vienne contredire la présomption de contrainte morale qui est l'élément du délit. Le péril est de confondre l'attentat à la pudeur avec l'immoralité. Les poursuites en cette matière devront, d'ailleurs, être exercées avec une certaine réserve, non pas seulement à raison du
scandale plus grave qu'elles causeront, niais parce qu'elles jetteront le trouble dans les familles et que la vérification des attentats sera de plus en plus incertaine et dangereuse. 2653. Un 2 e paragraphe a été ajouté à l'art. 331 :
Art. 331, 2 e Sera puni de la même peine l'attentat à la pudeur commis par tout ascendant sur la personne d'un mineur, même âgé de plus de 13 ans, mais non émancipé par mariage.
Cette disposition additionnelle n'était point dans le projet. Elle a été proposée parla Commission du Corps législatif :
Une autre modification à l'art. 331 nous a semblé nécessaire. S'il est permis de supposer une volonté intelligente et libre chez un enfant âgé de plus de 13 ans, cette volonté libre n'est plus certaine si la sollicitation lui arrive d'un de ses ascendants, c'est-à-dire d'une personne qui exerce sur elle une autorité naturelle. Qu'un père soit assez dégradé pour attenter luimême à la vertu de sa fille, il commet à la fois une immoralité révoltante et un acte digne d'une punition salutaire, tant qu'il est permis de supposer que l'abus d'autorité et l'état de dépendance sont venus en aide à ses mauvais desseins.
Cette innovation, qui n'a été l'objet d'aucune observation dans la délibération, nous paraît importante. Elle rétablit en d'autres termes une incrimination que notre ancienne législation avait consacrée, mais que notre législation moderne avait effacée de la loi pénale. Il est clair d'abord, quoique le 2 e paragraphe ait omis de le répéter, que l'attentat à la pudeur qu'il prévoit est celui qu'a prévu le 1 er paragraphe, l'attentat sans violence. On suppose que la contrainte morale, que tous les agents sont présumés exercer sur leurs victimes jusqu'à ce que celles-ci aient atteint l'âge de treize ans, se prolonge au delà de de cet âge et doit résulter de la seule autorité paternelle, quand le coupable est fe père lui-même ou l'un des ascendants de la victime. Nous aurions admis l'application de cette présomption, fondée sur l'autorité du père, jusqu'à l'âge de quinze ans. Mais n'est-il pas évident que, lorsque la victime a passé cet âge, l'attentat sans violence ne peut plus être qu'un fait de séductiou? Ce que la loi punit, c'est donc non plus seulement l'abus d'autorité, car cet abus est difficilement supposable vis-à vis d'une fille de 1 8 ou de 20 ans, mais la séduction personnelle des ascendants, et en d'autres termes, le crime d'inceste. Ce crime,
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que notre ancienne jurisprudence punissait avec sévérité (V. n° 1350) figure encore dans plusieurs législations modernes. Nous avons déduit (n° 1352) les motifs qui ont porté notre législateur, en 1791 et 1810, à écarter de ses incriminations le stupre, la séduction personnelle, l'inceste et quelques autres infractions que la morale gémit de laisser impunies, mais dont la répression ne peut être obtenue qu'à travers des périls plus grands que l'impunité. On ne voit pas, au reste, pourquoi la Commission, une fois placée sur ce terrain, n'a pas étendu son incrimination aux tuteurs ou curateurs, ainsi que Pavait fait la loi romaine : si tutor pupillam quondam suam violatâ castitate stupraverit déportations suhjugatur (L. 1, Cod. si quis eam eu jus tutor).
2654. La rectification faite à l'art. 333 a pour unique objet de ne pas en étendre l'application au 2 e paragraphe de l'art. 331:
Art. 333. Si les coupables sont les ascendants de la personne sur laquelle a été commis l'attentat, s'ils sont de la classe de ceux qui ont autorité sur elle, s'ils sont ses instituteurs ou ses serviteurs à gages, ou serviteurs à gages des personnes ci-dessus désignées, s'ils sont fonctionnaires ou ministres d'un culte, ou si le coupable, quel qu'il soit, a été aidé dans son crime par une ou plusieurs personnes, la peine sera celle des travaux forcés à temps dans le cas prévu par le paragraphe premier de l'art. 331 , et des travaux forcés à perpétuité dans les cas prévus par l'article précédent.
On ne trouve, soit dans le rapport, soit dans la discussion, aucun motif de cette rectification. Il est évident qu'elle a eu pour but de restreindre l'aggravation prescrite par cet article au 1" paragraphe de l'art. 331. L'incrimination qui fait l'objet du 2 8 paragraphe de cet article, étant fondée sur l'autorité des ascendants, ne pouvait recevoir une aggravation résultant de cette même qualité.
2655. Nous ne devons pas passer sous silence la modification proposée par la Commission à l'art. 33£, bien que cette proposition ait été rejetée. Il ne faut pas, en effet, qu'on puisse donner à cette proposition et à ce rejet un caractère qu'ils n'ont pas. La proposition était due à l'initiative de la Commission. On lit dans son rapport :
« Des termes de Part. 334. qui ne définit pas assez nettement les faits
os
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qu'il a l'intention de punir, sont nées trois question* principales. L'excitation à la débauche n'est-elle que le délit des proxénètes, c'est-à-dire des personnes qui font métier de cet infâme trafic, et qui n'ont en vue, en servant les passions d'autrui, que le profit qu'elles doivent en retirer, ou bien comprend-elle en outre ceux qui excitent à la corruption, non plus par métier et pour les autres, mais pour eux-mêmes et pour satisfaire leurs propres passions? L'habitude d'excitation à la débauche existe-t-elle par cela seul qu'elle se manifeste par des actes réitérés sur la même personne, ou bien cette habitude exige-t-elle essentiellement la pluralité des victimes? L'excitation à la débauche des mineurs imputables aux pères, m£res, tuteurs ou autres personnes chargées de leur surveillance, exiget-elle le concours de l'habitude pour constituer le délit? Ces questions sont graves; elles ont été souvent portées devant les tribunaux et elles ont reçu des solutions contradictoires. »
Le rapport, après avoir résumé en quelques lignes les motifs de la décision que nous avons développée (n os 1 375 et suiv. ) 9 ajoute :
« Par toutes ces raisons, nous n'avons pas hésité à déclarer que l'excitation à la débauche ne serait un délit que lorsqu'elle serait imputable au proxénète et aurait pour but de satisfaire les passions d'autrui. Nous pensons aussi qu'il y a métier honteux «t punissable, aussi bien lorsque l'agent a plusieurs fois tiré profit d'un acte de la même nature à l'égard d'une seule et même personne, que lorsqu'il a trafiqué de plusieurs, et nous disons nettement que l'habitude d'excitation à la débauche résulte aussi bien de la pluralité des victimes. Enfin, quoique le texte actuel exige évidemment l'habitude dans tous les cas, même alors que l'instigateur est le père ou la mère de la victime, ou une des personnes chargées de sa surveillance, nous n'hésitons pas a. vous proposer sur ce point une modification qui mettra la loi d'accord avec la morale. En conséquence, nous avons proposé de rectifier l'art. 334 ainsi qu'il suit : « Quiconque, dans le but de satisfaire les passions d'autrui, aura attenté aux mœurs, en excitant, favorisant ou facilitant habituellement la débauche ou la corruption d'une ou de plusieurs personnes de l'un ou de l'autre sexe , audessous de l'âge de 21 ans, sera puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans, et d'une amende de 50 à 500 francs. Si la prostitution ou la corruption a été excitée, favorisée ou facilitée, même sans qu'il y ait habitude, par leurs pères, mères, tuteurs, ou autres personnes chargées de leur surveillance, la peine sera de deux ans à cinq ans d'emprisonnement, et de 300 à 1 ,000 francs d'amende. »
Lorsque cet article a été mis en délibération dans le Corps législatif, le rapporteur a demandé qu'il fût renvoyé à la Commission pour être examiné de nouveau. Un député (M. Nogent Saint-Laurens) a demandé son rejet. Ses motifs ont été que l'ar-
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ticle du Code se prête mieux à la répression des attentats aux mœurs que le texte de la Commission ; que la jurisprudence, en interprétant cet article, avait pris d'excellentes solutions que la rédaction nouvelle allait renverser et qu'il était utile de maintenir, avec le texte de la loi, une jurisprudence qui en avait fait une saine application. M. Cordoën, commissaire du Gouvernement, a appuyé cette opinion :
« Je sais de l'avis, a dit M. Cordoën, de l'honorable M. Nogent-Saint- Laurens : je crois qu'il est plus utile de revenir à l'art. 334 ancien et de laisser la jurisprudence achever l'œuvre qu'elle a commencée. La Cour de cassation, après avoir décidé que l'art. 334 ne s'appliquerait pas à la séduction personnelle, et qu'il y aurait plus d'inconvénient que d'avantage à toucher à la séduction personnelle quand elle se renferme dans le mystère du foyer domestique, a décidé que toutes les fois qu'on sortait de la séduction exclusivement personnelle, on rentrait dans les termes aussi bien que dans l'esprit de l'art. 334. Je ne parle pas des exceptions faites par la jurisprudence; mais ce qui me paraissait extrêmement regrettable, c'était l'addition de ces mots : « Dans le but de satisfaire les passions d'autrui. • J'avais la crainte que l'addition de ces mots n'empêchât le maintien d'une jurisprudence qui était éminemment utile, éminemment morale. Lorsque l'homme débauché, au lieu d'exercer la séduction personnelle sur un seul mineur, l'exerçait sur deux à la fois, en présence l'un de l'autre, la Cour de cassation déclarait qu'il y avait là en quelque sorte un enseignement de débauche et que l'enseignement de débauche, en agissant d'un mineur sur l'autre, constituait l'excitation la plus odieuse et la plus caractérisée. Avec les expressions introduites dans l'art. 334, toute cette jurisprudence, qui s'était formée peu à peu comme par une sorte d'alluvion, devenait impossible ; et c'est pour cela que nous louons M. Nogent-Saint-Laurens d'avoir demandé le rejet de l'article de la Commission et le retour à l'ancien art. 334 du Code, qui, sérieusement appliqué, suffira à la protection efficace de la morale publique. >
L'article de la Commission a été rejeté, et le rapporteur a dit : «Vous en comprenez la conséquence, c'est le retour à l'ancien article du Code pénal » (Moniteur du Ih avril). Il résulte de ces explications que les motifs du rejet ont été, non la pensée d'attaquer la doctrine professée par la Commission, mais uniquement la crainte d'affaiblir et d'ébranler la jurisprudence fondée sur le texte du Code. L'art. 334 est donc maintenu purement et simplement, sans qu'on puisse induire de cette disposition aucun élément de nature à modifier l'interprétation qui lui a été donnée par les arrêts de la Cour de cassation. Nous
avons rapporté tous ces arrêts (Voy. n°» 1378 et suiv.), en indiquant les faits immoraux dont ils ont dû suivre les nuances et les variétés.
2656. Une addition utile a été faite à l'art. 345. Cet article, qui punit le crime de suppression d'enfant, ne s'appliquait qu'à la suppression de l'enfant né vivant. On a vu là une lacune que la loi a remplie en ces termes :
t Art. 345. Les coupables d'enlèvement, de recélé ou de suppression d'un enfant, de substitution d'un enfant à un autre, ou de supposition d'un enfant à une femme qui ne sera pas accouchée, seront punis de la réclusion. — S'il n'est pas établi que l'enfant ait vécu, la peine sera d'un mois àcinq ans d'emprisonnement ; s'il est établi que l'enfant n'a pas vécu, la peine sera de six jours à deux mois d'emprisonnement.— Seront punis de la réclusion ceux qui, étant chargés d'un enfant, ne le représenteront point aux personnes qui ont droit de le réclamer. »
Exposé des motifs : « Pour donner la raison de cette disposition additionnelle, il convient de rappeler que la Cour de cassation, après avoir jugé que la disposition du § l tr , générale et absolue, devait s'appliquer à toute suppression d'enfant, vivant ou mort, paraît être définitivement revenue de cette jurisprudence. Elle juge maintenant, et depuis longtemps, que l'art. 345 ne dispose que pour la suppression d'un enfant vivant ; s'il n'est pas établi que l'enfant supprimé ait vécu, l'article cesse d'être applicable. Le sens de la loi ainsi fixé, la femme récemment accouchée qui ne représente pas son enfant et qui n'en rend aucun, n'encourt aucune peine : la garantie sociale manque à l'enfant qui vient de naître. Est-il besoin d'insister sur les conséquences? Nous ne savons pas de tentation plus forte à commettre l'infanticide. La mère, qu'un sentiment de honte ou tout autre mobile sollicite à ce crime, peut s'assurer l'impunité par une suppression complète, car elle met la justice dans l'impossibilité de vérifier si l'enfant a vécu. On s'est ému de cette défaillance de la loi. Même les esprits les plus portés à l'adoucissement systématique des peines reconnaissent qu'il y a là quelque chose à faire, une lacune à remplir. Fallait-il ériger en loi par une disposition formelle la première jurisprudence de la Cour de cassation, qui appliquait l'art. 345 à toute suppression d'enfant, fût-il mort-né? Ou si cette disposition semblait trop rigoureuse, ne devait-on pas mettre à la charge de la mère coupable la preuve que l'enfant supprimé n'avait pas vécu? Assurément, ce dernier parti n'avait rien d'excessif. La mère d'un enfant mort-né pourra bien cacher le cadavre ou l'enterrer secrètement pour cacher sa honte ; mais elle ne le détruira point; elle voudra pouvoir le représenter à la justice si sa faute vient à être découverte. Quand elle le détruit ou qu'elle refuse de le représenter, elle autorise les plus terribles soupçons. Sans doute ces soupçons ne vont pas à légitimer une accusation formelle d'infanticide; il ne peut s'agir encore que de suppression. Mais dans cette limite serail-ce donc une exigence
SUPPRESSION DENFANT. lOi
outrée de la loi de présumer, jusqu'à preuve contraire, que l'eufant supprimé a vécu? Nous ne disons ceci que pour faire ressortir la modération de l'incrimination nouvelle, car elle n'est pas dans ce sens. On a considéré que la non-représentation du cadavre ne supposait pas nécessairement sa destruction volontaire ; qu'elle pouvait s'expliquer par d'autres circonstances, peu communes sans doute, mais possibles ; que même la destruction volontaire n'excluait pas forcément l'hypothèse de l'enfant mort-né, car il pourrait arriver que le sentiment de la honte, aveugle, irrésistible, et ne laissant de place à aucun calcul de prudence, eût poussé à l'anéantissement de tous les témoignages de la faute. On a voulu dès lors laisser à la femme, accusée ou prévenue, le bénéfice de ces doutes et de ces possibilités, et l'on a dit : l'enfant doit être représenté vivant ou mort ; il faut à ce principe nécessaire une sanction pénale. Si l'enfant n'est pas représenté, il y aura crime ou délit de suppression : crime, si la suppression est d'un enfant né vivant ; délit, s'il n'est pas établi que l'enfant supprimé ait vécu, ou si la preuve contraire est rapportée. Pour le cas de suppression criminelle, la sanction pénale existait déjà dans le premier paragraphe de l'art. 345 ; mais erie restait à faire pour les deux cas de suppression délictueuse ; c'est l'objet de la disposition additionnelle. On a pensé que malgré l'identité du fait principal, les deux cas du délit étaient de valeur trop inégale pour les confondre sous une seule peine en laissant au juge le soin de leur faire des parts inégales dans l'application. »
Rapport de la Commission : « ^ious acceptons celte incrimination nouvelle en faisant remarquer que le délit qui sera poursuivi par l'application des deux paragraphes additionnels, ne se rattache plus essentiellement au principe des incriminations portées dans l'art. 345. En effet, si l'enfant n'a pas vécu, ou si seulement il n'est pas établi qu'il ait vécu, il n'y a pas de suppression dans le sens légal de ce mot, car il n'y a pas d'atteinte possible à son état civil. C'est la non-représentation de l'enfant qui est la base de la poursuite et qui prend le caractère d'un délit. C'est pour mieux rendre cette pensée que nous avons retranché le mot supprimé de la rédaction proposée par le projet. L'enfant dont il s'agit dans les paragraphes addititionnels sera donc bien alors tout enfant qui aura disparu, qui ne sera pas représenté, et dont la disparition ne sera pas expliquée, quel que soit d'ailleurs le motif pour lequel on l'ait fait disparaître. »
Nous avions dit, en soutenant la jurisprudence qui a prévalu : a C'est peut-être une lacune de la loi; il serait peut-être utile d'ajouter une peine contre la mère qui ne représente pas l'enfant nouveau-né; mais la jurisprudence ne peut suppléer au silence de la loi. Et comment y suppléerait-elle ? En créant une peine exorbitante sans proportion avec les autres faits analogues, en punissant une faute comme un crime, un égarement de la honte comme un acte infâme, une omission comme un attentat >» (Voy. n° 1537). Notre pensée a été comprise et
exactement appliquée. La distinction faite entre les deux délits, suivant que la vie de l'enfant n'est pas établie ou qu'il est constaté qu'il n'a pas eu vie, est strictement basée sur la valeur morale des deux faits. La peine d'un mois à cinq ans d'emprisonnement présente un écart inaccoutumé entre le minimum et le maximum. « On Ta fait à dessein, ajoute l'exposé des motifs, pour donner au juge une liberté plus grande dans la répression d'un délit dont l'intensité morale doit beaucoup varier avec les circonstances. » Quant à la peine de 6 jours à 2 mois, qui punit le second délit, elle est empruntée à l'art. 358.
SECTION IX
Modifications aux dispositions du code sur le taux témoignage.
(Art 364, 362, 363, 364 et 366.)
2657. Textes des art. 361, 362, 363, 364 et 366 rectifiés.
2658. Motifs des modifications introduites dans ces articles : elles ne touchent qu'à des pénalités.
2659. Observations sur ces modifications.
2057. Le projet de loi ne proposait aucun changement à la série des articles du Code qui sont relatifs au faux témoignage. C'est à l'initiative de la Commission que sont dues les modifications qui ont été introduites dans ces articles. Ces modifications n'ont d'ailleurs pour objet que l'atténuation des pénalités. Voici le texte des cinq articles rectifiés r
Art. 361. Quiconque sera coupable de faux témoignage en matière criminelle, soit contre l'accusé, soit en sa faveur, sera puni de la peine de la réclusion. — Si, néanmoins, l'accusé a été condamné à une peine plus forte que celle de la réclusion,}* faux témoin qui a déposé contre lui subira la môme peine.
Art. 302. Quiconque sera coupable de faux témoignage en matière correctionnelle, soit contre le prévenu, soit en sa faveur, sera puni d'un emprisonnement de deux ans au moins et de cinq ans au ptus, et d'une amende de cinquante francs à deux mille francs. — Si, néanmoins, te prévenu a été condamné à plus de cinq années d'emprisonnement, le faux témoin qui a déposé contre lui subira la même peine. — Quiconque sera coupable de faux témoignage en matière de police, soit contre le prévenu, soil en sa faveur, sera puni d'un emprisonnement à*un an au moins et de trois ans au plus, et d'une amende de seize francs à cinq cents francs. —
FAUX TÉMOIGNAGE
Dans ce» deux cas, les coupable* pourront, en outre, être privé* des droits mentionnés en l'article 42 du présent Code, pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, à compter du jour où ils auront subi leur peine, et être placés sous la surveillance de la haute police pendant le menu nombre
Art. 363. Le coupable de faux témoignage, en matière civile, sera puni d'un emprisonnement de deux à cinq ans, et d'une amenée de cinquante francs à deux mille francs. Il pourra l'être aussi des peine* accestoires mentionnées dans l'article précédent.
Art. 364. Le faux témoin, en matière criminelle , qui aura reçu de Vargent, une récompense quelconque ou des promesses, sera puni des travaux forcé* à temps, sans préjudice de l'application du deuxième parngraphe de l'art. 361. — Le faux témoin, en matière correctionnelle ou civile, qui aura reçu de l'argent, une récompense quelconque ou des promesses, sera puni de la réclusion. — Le faux témoin, en matière de police, qui aura reçu de l'argent, une récompense quelconque ou des promesses, sera puni d'un emprisonnement de deux à cinq ans, et d'une amende de cinquante francs à deux mille francs. — // pourra l'être aussi des peine* accessoires mentionnées en Cart. 362. — Dans tous le* cas, ce que le faux témoin aura reçu sera confisqué.
Art. 366. Celui à qui le serment aura été déféré ou référé en matière civile, et qui aura fait un faux serment, sera puni d'un emprisonnement d'une année au moin* et de cinq ans au plus, et d'une amende de cent francs à trois mille francs. — Il pourra, en outre, être privé des droits mentionnés en l'art. 42 du présent Code, pendant cinq ans au moin* et dix an* au plut, à compter du jour où il aura subi sa peine et être placé sou* la surveillance de la haute police pendant le même nombre d'années.
2658. Le rapport explique dans les termes suivants les motifs qui ont porté la Commission à faire les modifications qu'on vient de lire :
« Le faux témoignage est qualifié crime par la loi, et la peine varie depuis celle des travaux forcés à temps jusqu'à celle de la dégradation civique. — Le faux témoignage contre l'accusé ou contre le prévenu est placé sur la même ligne et puni de la même peine que le faux témoignage en sa faveur; seulement, si l'accusé a été condamné à une peine plus forte que celle des travaux forcés à temps, le faux témoin qui a déposé contre lui doit subir la même peine. D'ailleurs, tous les faux témoignages indistinctement sont punis plus sévèrement lorsqu'ils ont été déterminés par des dons que le faux témoin aurait reçus ou par des promesses qui lui auraient été faites. — Sans nier la gravité du faux témoignage en lui-même, puisqu'il a toujours pour but de tromper la justice, et qu'il peut avoir pour résultat de faire acquitter un coupable et même de faire condamner un innocent, il est impossible de ne pas tenir compte de ce fait, que. dans
la plupart des cas, le jury refuse de le considérer comme un crime. La statistique des cinq dernières années nous enseigne que sur cent faux témoins poursuivis devant la Cour d'assises, cinquante-six ont été acquittés» quarante et un ont été condamnés à des peines correctionnelles, et trois seulement ont été condamnés à des peines criminelles.— Nou> avons vu là un enseignement qu'il n'était pas permis de négliger, et nous avons voulu faire par la loi ce qui était déjà fait par les mœurs, en apportant quelque adoucissement à l'excessive sévérité de la peine. — Cette résolution étant admise en principe, la nature même des choses nous a suggéré une première distinction. Déjà, dans l'économie de la loi, les faux témoignages sont rangés dans des classes différentes, selon la juridiction devant laquelle ils sont commis. Il est rationnel d'en attribuer la connaissance aux Cours d'assises ou aux tribunaux, selon que le fait se sera produit en matière criminelle ou en matière correctionnelle. On y trouvera cet avantage que le crime ou le délit de faux témoignage sera déféré aux juges devant lesquels il aura été commis, c'est-à-dire à ceux qui sont le plus aptes à le bien connaître et à le bien juger.— Quant aux faux témoignages en matière de simple police ou en matière civile, il est permis de penser que le juge correctionnel aura des connaissances et des habitudes d'investigation que le jury ne saurait posséder au même degré. Par cette considération, nous avons proposé d'établir dans les faux témoignages les catégories suivantes : — En matière criminelle, le faux témoignage restera crime, et il sera puni de la réclusion avec cette éventualité, que s'il a amené la condamnation de l'accusé à une peine plus forte que celle de la réclusion, le faux témoin subira la même peine. — En matière correctionnelle et en matière civile, le faux témoignage ne sera qu'un délit, et la peine de la réclusion sera remplacée par celle d'un emprisonnement de deux à cinq ans et d'une amende de 50 fr. à 2,000 fr., avec faculté pour les tribunaux de priver le condamné des droits mentionnés à l'art. 42, et de le placer sous la surveillance de la police. — Nous répétons, en ce cas, la disposition qui veut que si le faux témoignage a amené contre le prévenu une condamnation plus forte que celle qu'encourt le faux témoin, celui-ci subisse la même peine. — En matière de simple police, la peine de la dégradation civique sera remplacée par celle d'un emprisonnement de un an à trois ans et d'une amende de 16 fr. à 500 fr. — En matière de faux serment, la peine de la dégradation civique sera remplacée par celle d'un emprisonnement de un an à cinq ans et d'une amende de 400 fr. à 3,000 fr., avec l'éventualité des peines accessoires de la privation de droits et de la surveillance. — Il nous restait à régler les cas où le faux témoignage a été déterminé par des dons ou par des promesses. — L'art. 364 n'augmente la peine que pour les faux témoignages en matière correctionnelle, civile ou de simple police ; il ne l'élève pas pour le faux témoignage en matière criminelle, sans doute parce que celle des travaux à temps, qui était prononcée par l'art. 361 , avait paru suffisante, et parce que la peine immédiatement supérieure, c'est-à-dire celle des travaux forcés à perpétuité, aurait été trop forte. Aujourd'hui que nous remplaçons dans l'art. 361
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les travaux forcés par la réclusion, il nous est plus facile d'élever la peine du faux témoignage dans tous les cas où il se complique de la circonstance aggravante de dons et promesses. Nous proposons celle des travaux forcés pour le faux témoignage en matière criminelle, celle de la réclusion pour le faux témoignage en matière correctionnelle et civile, et enfin celle d'un emprisonnement de deux à cinq ans et d'une amende de 50 fr. à 2,000 fr. pour le faux témoignage en matière de simple police. — On remarquera qu'à l'exception des matières de simple police, toutes les fois que le faux témoignage est acheté par des dons ou par des promesses, il garde la qualification île crime et demeure dans les attributions du jury. Cette dérogation à notre nouvelle règle était commandée par la criminalité exceptionnelle du fait, et elle donnera peut-être une satisfaction suffisante à ceux qui pourraient répugner encore au déclassement que nous avons proposé. »
2659. Ces propositions de la Commission ont été adoptées soit par le Conseil d'État, soit par le Corps législatif, sans aucune contradiction. C'était cependant une chose sérieuse et qui méritait peut-être une délibération approfondie , que de transférer à la juridiction correctionnelle, en les qualifiant simples délits, des infractions aussi graves que le faux témoignage en matière correctionnelle, civile et de police, et le faux serment en matière civile. Le nombre des acquittements, dont on a fait un argument, tient ici, non à la juridiction, mais à la matière elle-même qui recèle toutes sortes de doutes et dans laquelle la criminalité la plus apparente s'efface devant les explications de l'inculpé. Que si l'on voulait toucher aux articles du Code sur cette matière, il était une innovation bien simple, proposée par les criminalistes (Voy. n° 1630) et qui, en tenant compte d'un degré de la criminalité, eût sans doute prévenu plus d'un acquittement : c'était de distinguer si le faux témoignage a été fait en faveur du prévenu ou contre lui. La loi a confondu dans une même pénalité deux infractions qui, ainsi que nous l'avons établi, ne menacent pas Tordre du même péril. Plusieurs lois pénales étrangères que nous avons citées (n° 1630) consacrent cette distinction. L'art. 365 du nouveau Code italien porte : « Le coupable de faux témoignage est puni comme suit : 1° Si la déposition en matière criminelle a eu lieu à la charge de l'accusé, il sera passible de la peine des travaux forcés à temps ; 2° si la déposition a eu lieu à la décharge de l'accusé, il sera passible de la peine de la réclusion. » Au reste,
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il y a lieu de remarquer que la loi du 13 mai, faisant exception ici à la règle que l'exposé des motifs avait posée, n*a point incriminé la simple tentative des faits de faux témoignage qu elle a transformés en délits. Le législateur sanctionne implicitement par là la doctrine que nous avions émise sur la tentative de ce crime (Voy. n° 1625).
SECTION X
Modifications aux dispositions du code relatives au vol, a l'extorsion, a l'escroquerie, a l'abus de confiance et a la violation des règlements concernant le commerce.
(Art. 382, 385, 387 , 389, 399, 400, 405, 408, 448 et 423.)
2660. Modification de l'art. 382. Antinomie entre eet article et l'art. 385 rectifié.
2661. Modification de l'art. 385 : Son application au cas de vol commis par une seule personne porteur d'armes dans une maison habitée.
2662. Modification de l'art. 387 : Le vol des voituriers et bateliers à l'égard des marchandises a eux confiées n'est plus qu'un délit. Application aux chemins de for.
2663. Modification de l'art. 389 : Le fait d'enlèvement des bornes servant de limites aux propriétés est correctionnalisé.
2664. Modifications de l'art. 399 : La contrefaçon des clefs par un serrurier est correctionnalisée.
2665. Première modification de l'art. 400 : Addition du deuxième paragraphe, qui punit l'extorsion par contrainte morale. Motifs de cette incrimination et observations sur son application.
2666. Deuxième modification du môme article ; Addition du cinquième paragraphe qui punit le détournement par le débiteur, l'emprunteur ou tiers donneur de gage de la chose par une remise en gage. Motifs de cette disposition.
2667. Modification de l'art. 405 : La tentative du délit d'escroquerie peut exister indépendamment de la remise des valeurs. Motifs de cette modification. Examen de ses conséquences.
2668. Double modification de l'art. 408 : i° Application de cet article à la violation des contrats de nantissement et du prêt à usage ; 2° aggravation pénale si le délit est commis par des officiers publics ou ministériels. Motifs de ces deux dispositions.
2669. Modification de l'art. 418 : Le fait de la violation des secrets de fabrique est correctionnalisé.
2670. Addition à l'art. 423 d'un paragraphe qui permet aux juges d'ordonner l'affiche du jugement dans les cas qu'il prévoit.
VOLS COMMIS AVEC VIOLENCES
2660. Nous renfermons dans cette section toutes les infractions à la propriété. La loi n'apporte pas au sujet du vol des modifications bien importantes. Elle rectifie d'abord une antinomie que nous avions signalée dans l'art. 382 (Voy. u° 1922). Voici comment l'exposé des motifs s'explique sur ce point :
« L'art. 382 punit de la peine des travaux forcés à temps tout individu coupable de vol commis à l'aide de violence et de plus avec deux des quatre premières circonstances prévues par l'art. 381. De son côté, l'art. 385 punit de la même peine tout vol commis à l'aide de violence, lorsqu'il n'est accompagné d'aucune autre circonstance aggravante. Cette antinomie n'existait pas dans la rédaction primitive du Code, où l'art. 382 prononçait la peine des travaux forcés a perpétuité. En abaissant cette peine d'un degré en 1832, on ne s'aperçut pas de la contradiction qui est manifeste et qui doit disparaître. Pour arriver à ce résultat, il a paru logique et juste de ramener l'art. 382 au système de l'art. 385, c'est-à-dire de considérer la violence comme une circonstance assez aggravante pour motiver seule la peine des travaux forcés à temps. La rédaction du premier paragraphe de fart. 382 a été modifiée dans ce sens ; et l'on a retranché de l'art. 385, comme faisant double emploi, co qui était relatif à la violence. »
Le rapport ne fait que répéter avec moins de clarté cette explication. Voici le texte de l'article :
Art. 382. Sera puni de la peine des travaux forcés à temps tout individu coupable de vol commis à l'aide de violence. Si la violence à l'aide de laquelle le vol a été commis a laissé des traces de blessures ou de contusions, cette circonstance suffira pour que la peine des travaux forcés à perpétuité soit prononcée.
2661. Cette rectification a conduit à en faire une autre dans l'art. 386 :
« Ce retranchement, dit l'exposé des motifs, n'est pas la seule modification opérée sur l'art. 385. On a combiné sa rédaction nouvelle, de manière à lui faire atteindre une variété de vol devenue malheureusement assez commune, et qui menace gravemeut la sûreté des personnes : c'est le vol commis pendant la nuit et dans une maison habitée par un seul individu porteur d'armes apparentes ou cachées. L'assimilation de l'édifice consacré au culte à la maison habitée comme circonstance aggravante, existe déjà dans l'art. 386. » Le rapport répète : « L'art. 385 sera désormais muet sur la violence ; mais combinant autrement les autres circonstances aggravantes qui y sont prévues, il arrive à punir de la peine des travaux forcés à temps le vol commis pendant la nuit dans une maison habitée par un seul individu porteur d'armes apparentes ou cachées. De
plus, se conformant à l'exemple donné par l'art. 386, il assimile l'édifice consacré au culte à la maison habitée. >
Art. 385. Sera également puni de la peine des travaux forcés à temps tout individu coupable de vol commis avec deux des trois circonstances suivantes : — 1° si le vol a été commis la nuit ; — 2° s'il a été commis dans une maison habitée ou dans un des édifices consacrés aux cultes légalement établis en France ; — 3° s'il a été commis par deux ou plusieurs personnes; — 4° et si, en outre, le coupable ou l'un des coupables, était porteur d'armes apparentes ou cachées.
L'ancien art. 385 prononçait la peine des travaux forcés à temps, hors les cas de violence, lorsque le vol avait été commis 1° pendant la nuit ; 2° par deux ou plusieurs personnes ; 3° avec port d'armes apparentes ou cachées. Tout l'effet de la modification apportée au texte de cet article est d'attribuer au fait de la maison habitée la même gravité qu'au fait de la réunion de deux ou plusieurs personnes; un seul individu, porteur d'armes apparentes ou cachées, qui aura commis un vol de nuit dans une maison habitée, devient dès lors passible de cette peine (Voy. n° 1938).
2662. L'art. 387 n'est modifié qu'en ce qui concerne la qualification du fait et la pénalité : le vol des voituriers et bateliers, à l'égard des marchandises qui leur sont confiées, était qualifié crime : la loi ne le qualifie que de délit. La peine était la réclusion : l'emprisonnement de 2 à 5 ans y est substitué.
Art. 387. Les voituriers, bateliers ou leurs préposés qui auront altéré ou tenté d'altérer des vins ou toute autre espèce de liquides ou marchandises dont le transport leur avait été confié et qui auront commis ou tenté de commettre cette altération par le mélange de substances malfaisantes, seront punis d'un emyryonncment de deux à cinq ans et d'une amende de 25 à 500 fr. — Ils pourront en outre être privés des droits mentionnés en l'art. 42 du présent Code pendant cinq ans au moins et dix ans au plus ; ils pourront aussi être mis, par l'arrêt ou le jugement, sous la surveillance de la haute police pendant le même nombre d'années. — S'il n'y a pas eu mélange de substances malfaisantes, la peine sera un emprisonnement d'un mois à un an, et une amende de 16 à 100 fr.
Exposé des motifs: « Quoi que porte la rubrique, le fait prévu dans cet article n'estpasun fait de vol. - Le vol commis par « les voituriers, bateliers ou leurs préposés, » est incriminé dans le dernier paragraphe de l'art 386. — Il ne s'agit ici que d'altération ; c'est le terme employé par l'article. Lessubstances qui ont servi à l'opérer peuvent être malfaisantes ou inoffensives. — Dans le premier cas, c'est la peine de la réclusion ; dans le second
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cas, un emprisonnement d'un mois à un an. Il semblerait que la peine de la réclusion ait été déterminée surtout par la considération des suites fâcheuses que peut avoir pour les personnes l'emploi de substances malfaisantes. — Mais il y a dans le Code pénal une disposition spéciale qui prévoit et punit, non pas seulement l'éventualité, mais le fait accompli « d'avoir occasionné à autrui une maladie « ou incapacité de travail en lui • administrant volontairement des substances nuisibles à la santé... » c'est l'art. 317 ; le fait n'est puni de la réclusion que lorsque la maladie ou Tincapacité de travail a duré plus de vingt jours. D'un autre côté, à ne considérer le fait qu'au point de vue de l'altération matérielle, c'est-à-dire de la détérioration de la marchandise, on a encore un terme de comparaison dans l'art. 443, qui n'applique à un délit de cette nature que la peine de l'emprisonnement, même quand le délit a été commis par un ouvrier de la fabrique ou par un commis de la maison de commerce. — A l'un et l'autre point de vue, la peine de la réclusion, dans l'art. 387 paraît exagérée. ,En essayant de déterminer le véritable caractère de ce délit des voituriers,on voit que ce n'est ni le vol caractérisé puni par l'art. 386, ni l'atteinte à la santé d'autrui punie par l'art. 317 ; c'est plutôt un abus de confiance. »
Rapport de la Commission : L'art. 387 punit de la réclusion les voituriers qui ont altéré par des substances malfaisantes les vins ou autres liquides qui leur ont été confiés. Il n'applique que l'emprisonnement, si les substances ne sont pas malfaisantes. On a de la peine à s'expliquer comment cet article a trouvé place dans le chapitre du vol, car l'art. 386 punit déjà les vols commis par les voituriers des choses qui leur étaient confiées à ce titre, et il atteint évidemment la soustraction des liquides facilitée et dissimulée par un mélange. L'incrimination de l'art. 387 n'a donc pu être déterminée que par la considération des suites fâcheuses que peut avoir le mélange de substances malfaisantes, ou du dommage qui peut résulter pour le propriétaire d'un mélange opéré avec des substances inoffen- , sives. Quoi qu'il en soit, il est certain que, même lorsque le mélange est fait avec des substances malfaisantes, la peine de la réclusion est trop sévère. Elle est trop sévère, car l'art. 317 ne punit que de l'emprisonnenement le fait consommé d'avoir occasionné à quelqu'un une maladie ou incapacité de travail, en lui administrant volontairement des substances nuisibles à la santé. Comment se montrer plus rigoureux dans le cas ou l'altération des liquides, sans avoir occasionné aucune maladie, en a seulement fait naître la possibilité ? L'honorable M. Millet nous a proposé d'ajouter à cet article les dispositions suivantes : « Les peines portées par cet article et celles portées par le quatrième paragraphe de l'art. 386 seront applicables à tous agents et employés des compagnies de chemins de fer. » Il nous a expliqué lui-même que son amendement n'avait pour but que de compléter une rédaction que les progrès accomplis ont rendue insuffisante, et qui laissait les tribunaux dans la nécessité d'une répression par analogie. Mais pourquoi supposer qu'il soit permis de mettre en doute que les compagnies de chemins de fer et leurs préposés doivent être assimilés aux
voituriers et aux entrepreneurs de transport? A notre avis, il n'y a pas seulement analogie, il y a identité dans les situations. Le déclarer à propos des art. 386 et 387, c'était reconnaître qu'il fallait le déclarer aussi à propos d'autres dispositions analogues dans la législation. L'amendement proposé par M. Millet n'était donc pas nécessaire pour le cas auquel il s'applique ; il devenait une occasion de difficultés pour d'autres cas qm'ii ne pouvait pas embrasser, «t c'est par ces motifs que nons ne l'avons pas adopté.»
Nous appelons l'attention sur la dernière observation du rapporteur. Il ne peut être douteux pour personne que la responsabilité pénale qui pèse sur tous les voituriers, embrasse les préposés des chemins de fer, puisque les chemins de fer ne sont que des entreprises de transport. Mais il n'était pas inutile, pour dissiper toute espèce de doute à cet égard, de le dire nettement. Quant au caractère du fait prévu par l'art. 587, nous y avions déjà reconnu un simple abus de confiance (Voy. n° 1816) ; mais ce motif ne suffisait pas pour atténuer la peine, puisqu'il s'agit, comme dans le quatrième paragraphe de l'art. 386, d'un abus de confiance domestique. Nous avons quelque peine à reconnaître la nuance de criminalité que le projet a aperçue entre le fait prévu par ce paragraphe et le fait qui fait l'objet du premier paragraphe de l'art. 387.
2663. La loi a pris dans l'art. 389 la même modification que dans l'art. 387 : elle abaisse la pénalité et change par suite la qualification.
Art. 389. Tout individu qui, pour commettre un vol, aura enlevé ou ' tenté d'enlever des'bornes servant de séparation aux propriétés, sera puni d'un emprisonnement de deux à cinq ans et d'une amende de i G à 500 francs . -— Le coupable pourra en outre être privé des droits mentionnés en l'article A'I pendant cinq ans au moins et 10 ans au plus, à compter du jour où il aura subi sa peine, et être mis, par l'arrêt ou le jugement, sous la surveillance de la haute police pendant le môme nombre d'années.
On lit dans l'exposé des motifs ce qui suit :
« Cet article punit de la réclusion le vol des récoltes dans les champs, commis à l'aide du déplacement ou de l'enlèvement de bornes. En décomposant ce fait pour rechercher la peine de chacun des deux délits dont il se compose, on trouve que la suppression ou le déplacement des bornes est puni d'un mois à un an de prison (art. 456), et le vol des récolles de 45 jours à 2 ans de prison, quand elles étaient déjà détachées du sol (ar-
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ticle 388, § 3) /Que le concours de ces deux ftiti et l'aggravation réciproque qui en résulte puissent aboutir à une forte peine correctionnelle, cela se conçoit ; mais qu'on le grossisse aux proportions d'un crime passible de la réclusion, cela ne parait pas juste, ni en rapport avec la distribution ordinaire des peines. On voit, en effet, dans l'art. 388. § 4, que ce même vol de récoltes, commis avec des circonstances aggravantes de la nuit et 4e la pluralité de personne*, n'est puni que d'un emprisonnement correctionnel qui peut s'élever à cinq ans et d'une amende de 16 à 500 fr. »
Le rapport, après avoir énoncé la proposition du projet, ajoute :
« Nous n'y voyons aucun danger, et nous croyons que cette peine sera a la fois mieux en rapport avec 1 infraction elle-même et mieux en harmonie avec la punition infligée à des faits analogues. >
Cette modification, de môme que toutes les dispositions de la loi qui transforment en délits des faits qualifiés crimes, ne change aucune des conditions de l'incrimination. Nous avons expliqué ces conditions (Voy. n° 1858).
2(564. La modification faite à l'art. 399 est encore un changement de qualification : l'ancien article prononçait contre le serrurier la peine de la réclusion ; la loi substitue à cette peine celle de l'emprisonnement.
Art. 399. Quiconque aura contrefait, altéré des clefs sera condamné à un emprisonnement de trois mois à deux ans et à une amende de 25 à 150 fr. — Si le coupable est un serrurier de profession, il sera puni d'un emprisonnement de deux à cinq am et d'une amende de 50 à 500 fr. — Il pourra en outre être privé de tout ou partie des droits mentionnés en l'article 42 pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, à compter du jour où il aura subi sa peine ; il pourra aussi être mis, par l'arrêt ou le jugement, sous la surveillance de la haute police pendant le même nombre d'années. — Le tout, sans préjudice de plus fortes peines, s'il y échet en cas de complicité de crimes.
L'exposé des motifs explique cette atténuation en ces termes :
t La contrefaçon de clefs punie dans cet article n'est qu'un acte préparatoire du vol, ce n'est pas un commencement d'exécution . Il n'est pas nécessaire même que la contrefaçon se rattache à un projet particulier de vol ; ce serait un acte de complicité, cette incrimination d'un acte préparatoire, très-légitime dans certains cas, et celui-ci est du nombre, veut néanmoins de la modération dans la pénalité. La peine de la réclusion qui
est dans le second paragraphe, a paru trop forte. La circonstance que le coupable est un serrurier de profession ne suffit point ; elle n'implique pas un abus de fonction, de pouvoir, ou de confiance forcée. Non toutefois que la profession soit une circonstance indifférente, [elle ajoute au péril par l'habileté du coupable et par les occasions ; mais une aggravation de peine pouvant aller jusqu'à l'extrême limite des peines correctionnelles fera certainement à cette circonstance toute la part qui convient. »
Le rapport ne fait que reproduire le môme motif :
« Sans doute la profession est une circonstance aggravante par l'habileté qu'elle donne et par les facilités qu'elle fournit. Mais il nous semble qu'on tiendra de cette circonstance un compte suffisant en punissant la contrefaçon par le serrurier de l'emprisonnement de deux à cinq ans avec les incapacités accessoires et la surveillance. »
2665. Nous arrivons à des modifications plus graves. Deux additions, deux incriminations nouvelles, ont été annexées à l'art. 400, dont les paragraphes déjà un peu étrangers l'un à l'autre depuis la loi du 28 avril 1832, présentent aujourd'hui un bizarre assemblage de dispositions qui n'ont entre elles qu'une bien légère analogie. La première de ces incriminations a pour objet l'extorsion par contrainte morale qu'on appelle vulgairement le chantage. Un deuxième paragraphe, ajouté à l'art. 400, est ainsi conçu :
Art. 400..., 2 e §. Quiconque, à l'aide delà menace écrite ou verbale de révélations ou d'imputations diffamatoires, aura extorqué ou tenté d'extorquer, soit la remise de fonds ou valeurs, soit la signature ou remise des écrits énumérés ci-dessus, sera puni d'un emprisonnement d'un an à cinq ans et d'une amende de 50 à 3,000 fr.
Cette incrimination, que le projet du Gouvernement n'avait pas proposée, et qui est due à l'initiative de la Commission, est motivée dans son rapport ainsi qu'il suit :
« A propos des extorsions par violence ou contrainte qui sont réglées par l'art. 400, nous avons cru devoir nous occuper d'un genre d'extorsion qui ne se commet pas par une violence physique, mais qui s'accomplit au moins à l'aide d'une contrainte morale. — Le hasard, l'occasion, une confidence imprudente nous initient quelquefois à des secrets qui intéressent le repos des citoyens, l'honneur des familles, la paix du foyer domestique, et dont la révélation peut amener une poursuite criminelle, ou occasionner un scandale ; il se rencontre des hommes assez vils pour profiter de la connaissance qu'ils ont de ces secrets et pour menacer de les dénoncer ou
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de les répandre si on ne consent pas à acheter leur silence. D'autres, plus éhontés, ne savent rien qui puisse compromettre la personne qu'ils ont choisie pour victime, mais par des combinaisons astucieuses ils l'entraînent dans une combinaison suspecte et difficile à expliquer, ils font naître des circonstances d'où puisse résulter le soupçon d'une action honteuse, et menaçait d'exploiter de simples apparences, ils arrachent à la faiblesse et à la peur la rançon d'une calomnie dont ils promettent de s'abstenir. C'est ce qu'on nomme vulgairement le chantage. Dans le premier cas, c'est le chantage à l'aide de la menace de la révélation d'un fait vrai ; dans le second cas, c'est le chantage à l'aide de la menace de l'imputation d'un fait faux. Il paraît difficile de ne pas voir un délit dans un abus aussi révoltant. Mais quelle est sa nature? n'est-il pas déjà puni par la loi ? s'il ne l'est pas, doitil l'être ? comment peut-il être défini ? Voilà les questions diverses que nous avons successivement examinées. Et d'abord quelle est sa nature, et à quel genre de faits criminels peut-il le mieux se rattacher? Le chantage n'est pas l'escroquerie de l'art. 40V). Celle-ci procède par la persuasion, par la ruse et par des manœuvres frauduleuses ; elle arrive à ses fins par les illusions qu'elle fait naître, par les craintes ou par les espérances chimériques qu'elle inspire. Le chantage n'est pas la menace de l'art. 3(K». Celle-ci a surtout pour but d'inspirer la crainte d'une violence physique ; elle peut exister sans ordre ni condition; la condition ,si elle existe, n'est pas toujours de se faire remettre une somme d'argent ; la cupidité n'est pas de sou essence, si bien quelle Code pénal l'a rangée parmi les crimes contre les personnes et non parmi les crimes contre les propriétés. Le chantage a pour objet d'arracher une somme d'argent, en influençant la volonté parla crainte d'un malvéritable et sérieux ; c'est une ex torsion ; si le mal était craintpourla personne, ce serait une violence physique ; comme il est craint pour la réputation et pour l'honneur, c'est une violence morale. Le chantage est donc une extorsion à l'aide d'une contrainte morale. Voilà son caractère; voilà le genre auquel il appartient ; voilà pourquoi, s'il prend une place dans le Code pénal, c'est dans l'art. 400quecetteplaceest marquée. Le chantage doit-ilêtre puni ? Nul ne le conteste, quand il procède par la menace de l'imputation d'un fait faux. On hésite, lorsqu'il agit par la menace de la révélation d'un fait vrai. En ce cas, dit-on, la personne menacée est coupable ; pourquoi s'estelle exposée ? L'extorsion dont elle est l'objet n'est que la conséquence de sa faute ; quel intérêt mérite-t- elle ? à quelle protection a-t-elle droit ? L'intérêt de la société, au contraire, est que la faute soit divulguée ; d'ailleurs, la protection que donnerait la loi serait inefficace, car le jour où la victime du chantage voudrait en dénoncer l'auteur, elle se ferait à ellemême le mal de publicité qu'elle voulait éviter. Ces raisonnements séduisent au premier abord, mais quand on les creuse, on les trouve plus spécieux que vrais. Sans doute, la personne coupable d'une crime ou d'une faute ne mérite pas une grande sollicitude, et cependant, en cherchant bien parmi les exemples de chantage, que de victimes intéressantes on pourrait rencontrer ! Ce n'est pas toujours à l'auteur delà faute que s'adresse l'extorsion, c'est quelquefois à sa famille, et celle-ci n'a certaine-
ment aucun tort. Ce n'est pas la personne qui est l'objet du chantage qa'i» faut considérer, c'est celle qui le pratique, qui menace, qui contraint, qui oxtorque à l'aide du secret qu'elle possède, et qui fait dans tous les cas la plus odieuse spéculation. La diffamation ne divulgue aussi quelquefois que des faits vrais, et cependant la loi n'hésite pas à la punir sans se préoccuper de la vérité ou de la fausseté des allégations, ni de l'intérêt plus ou moins grand que la personne diflamée peut inspirer. Veritas convicii non excusât, • Plus il y a de vérité dans un écrit, plus cet écrit est un libelle, » disait lord Maniicld. Il est bien vrai que la société a intérêt à ce que les actions coupables ne demeurent pas inconnues, mais le chantage ne les dénonce pas ; loin de là, il stipule une récompense pour que le mystère qui les couvre ne soit pas mis à jour. Enfin, il ne faut pas croire que la protection de la loi soit toujours inefficace, car le plus souvent le chantage serait arrêté à son premier pas, si celui qui va le tenter était convaincu que la menace même qu'il va faire est un délit qui l'expose à une poursuite et à une condamnation. Le chantage doit donc être puni. L'est-il par les lois existantes? On s'accorde à reconnaître que le chantage qui procède par la menace de la révélation d'un fait vrai ne tombe pas sous l'application de la loi. Pour celui qui procède parla menace de l'imputation d'un fait faux, on trouve çà et là quelques monuments de jurisprudence qui l'ont considéré comme une escroquerie et qui l'ont fait rentrer sous l'application de l'art. 405. On dit, pour appuyer cette doctrine, que si l'imputation est calomnieuse, la menace est vaine et la crainte chimérique ; cependant le danger de perdre sa réputation si l'on est calomnié n'est pas toujours une chimère, la calomnie ne laisse-t-clle pas toujours quelque chose aprèsellefQni oserait dire que Basile a cessé d'avoir raison? Loin de nous la pensée de critiquer les arrêts qui ont cru pouvoir juger ainsi, mais à nos yeux ils témoignent surtout de la nécessité qui a été comprise par les juges de ne pas laisser de pareils faits impunis. Mais la jurisprudence est parfois variable, et quelque autorité qui s'attache à celle dont nous parlons, elle laisse encore en dehors d'elle la menace delà révélation d'un fait vrai. Tranchons les doutes, comblons les lacunes, venons en aide à des efforts louables et n'obligeons plus les tribunaux à une interprétation délicate pour parvenir à punir un acte éminemment coupable. Toutefois, il est bieu entendu que la victime d'un crime ou d'un délit qui transige sur l'exercice du droit de porter plainte ou de se porter partie civile, loin de commettre une extorsion, obtient au contraire la réparation du préjudice qui lui a été causé, et qu'en agissant ainsi elle ne fait rien qui soit illicite et de nature à tomber sous l'application de la loi. »
Cette disposition a donné lieu dans le Corps législatif à des observations qu'il est utile de recueillir:
M. Jules Favre a dit: « Je n'examine pas la question très-délicate de savoir si celui qui a eu dans sa vie une défaillance, une faiblesse, une faute cachée, est digne de la protection de la justice. Si cette question
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m'était posée, je la résoudrais par la négative. Mais je comprends trèsbien qu'à côté de lui il se trouve des personnes tout a fait intéressantes et dignes de toute la protection sociale ; seulement, ce qui me frappe c'est qu'en créant ainsi un délit, on rendra peut-être plus obstiné et plus hardi celui qui le conçoit. Car, prenez-y garde, ce délit a pour conséquence toutes les exploitations d'un scandale qu'on craindra de faire éclater soimême par des poursuites, qui ne peut pas voir le grand jour, ne pouvant être poursuivi sans y donner lieu. Par conséquent, celui qui commet ce délit se cachera dans l'embuscade de votre propre loi, et il se fera payer d'autant plus cher que celui à qui s'adressera la menace se trouvera en face d'un procès. Quant à moi, je crois que ce délit abaisse jusqu'à un certain point nos mœurs. Jusqu'à présent, ces sortes d'ignominies étaient écrasées par le dédain. Il n'y a pas un homme qui n'ait reçu des lettres anonymes, qui n'ait été l'objet des menaces les plus odieuses, et qui n'en ait fait justice en les jetant dans son panier et je ne sache pas que la société en ait été troublée. » (Séance du 10 avril).
L'Un des commissaires du Gouvernement (M. Cordoën) a répondu: « L'art. 40S prévoit-il toutes les hypothèses auxquelles est destiné le paragraphe 2 de l'art. 400? Ma réponse est celle-ci : c'est qu'à des délits nouveaux il faut des disposions nouvelles et une répression nouvelle. Les délits qui ont leur source dans la violence diminuent avec les progrès de la civilisation: m.iis, par une regrettable et triste compensation, les délits qui ont leur origine et leurs moyens dans la fourberie et la ruse augmentent avec les progrès des sociétés modernes. Le mal a aussi ses progrès. Comment est née la nécessité de la disposition nouvelle? Elle est née de ceci surtout : les détenus se connaissent tellement dans la détention commune que pour eux, à leur sortie de prison, le rwtour au bien a ses difficultés doublées par le voisinage de ceux qui veulent rester dans la voie du mal. II est souvent arrivé que ceux qui voulaient replacer leur existence modeste et ignorée dans la voie de l'honnêteté et du travail en ont été empêchés par les menaces de révélation et par les extorsions pratiquées vis-à-vis d'eux par ceux qui restaient incorrigibles. Voilà l'un des cas, je dirai le cas principal pour lequel la loi a été faite. Et s'il était vrai que la loi s'appliquât à des exactions commises vis-à-vis de victimes moins intéressantes, est-ce que ce serait une raison pour s'arrêter dans cette voie? Et depuis quand est-il vrai que l'indignité de la victime doive arrêter l'action de la loi? Quelle est cette théorie implacable qu'on a indiquée plutôt qu'on ne l'a développée? Cela n'est pas moins contraire à l'esprit tout entier de notre législation qu'à la morale ellemême. Est-ce que nous ne trouvons pas dans notre législation la réhabilitation écrite comme pouvant être accordée, comme pouvant être méritée par un retour sincère au bien? Est-ce que la loi ne protège pas la femme quand elle est surprise en état d'adultère par son mari ? Est-ce que le crime commis sur sa personne malgré son indignité, reste en dehors des prescriptions, des sévérités de la loi ? Évidemment non ; la loi ne voit pas l'indignité de la victime, elle voit la culpabilité du fait ; et la culpabilité
du fait envisagée ainsi dans ses aspects les plus larges, dans sa moralité générale, appelle la juste sévérité de la loi pénale. Mais, dit-on, ce sera achever de déshonorer la victime qne d'introduire une action contre celui qui se serait rendu coupable de pareilles exactions. Qu'est-ce à dire? Estce que la loi prend soin de ménager les victimes d'un crime ou d'un délit ? Est-ce que la loi ne doit pas avoir un but plus élevé et des aspects plus généraux? Est-ce que celui qui a été victime d'un vol commis à son préjudice dans une maison de débauche peut arrêter l'action de la justice parce que la publicité viendra révéler l'indignité de sa conduite? On dit que les dispositions de l'art. 405 sont sutiisantes: la Cour de cassation ne l'a pas pensé. Elle a décidé que de quelques manœuvres qu'on eût usé pour amener les extorsions, elles restaient en dehors de toute condamnation, si le péril, en vue duquel on avait consenti à abandonner une partie de sa fortune, n'était pas un péril imaginaire. Ainsi, une femme qui a eu le malheur de commettre une faute dans sa jeunesse, et qu'on menace de dénoncer à son mari, celte femme est-elle sous le coup d'un péril imaginaire ? Elle est sous le coup d'un péril sérieux, et parce qu'il est sérieux, le fait est en dehors de l'art. 405 et il demeure impuni. Quand vous aurez ajouté la tentative, est-ce que la chose sera autrement qualifiée? La qualification restera la même. »
Cette disposition, soit à raison de sa rédaction, soit à raison de la matière qui en fait l'objet, donnera lieu à des difficultés qu'il serait facile de prévoir. Il uous suffira d'en indiquer quelques-unes. En premier lieu, le délit pourra-t-il être poursuivi sans une plainte de la partie lésée ? En fait, c'est sur cette plainte que la poursuite sera le plus souvent exercée, car l'extorsion ou la tentative d'extorsion, secrète de sa nature, ne sera divulguée que par celui qu'elle aura lésé. Il peut arriver cependant qu elle parvienne par une autre voie au ministère public: pourra-t-il poursuivre s'il n'est saisi d'aucune plainte? La loi n'en fait point une condition. On peut dire sans doute que l'un des dangers de l'incrimination, et c'est là probablement ce qui l'avait fait écarter jusqu'ici, c'est de faire peser sur la victime un mal non moins grave que sur l'agent lui-même. Mais si c'est là un motif de ne poursuivre qu'avec réserve, ce n'est pas un motif de subordonner la poursuite à cette condition. Cependant il y a dans la loi un mot qui peut faire naître des doutes sur ce point: elle définit la manœuvre qui précède l'extorsion de menace de révélations ou d'imputations diffamatoires. Or, si la diffamation, aux termes de l'art. 5 de la loi du 26 mai 1849, ne peut être poursuivie (jue sur la plainte de
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la partie lésée, comment les révélations ou imputations diffamatoires seraient-elles poursuivies sans cette plainte ? Est-ce qu'il y aurait lieu de distinguer la diffamation constitutive d'un délit et celle qui sert d'instrument à un autre délit ? Pourra-ton poursuivre, parce quelle n'est pas publique, lorsque la poursuite tendra précisément à lui donner la publicité ? C'est là une des questions que l'application de la loi soulèvera peutêtre.
Il en est une autre plus grave : quels sont les éléments du délit? Il nous semble qu'il faut distinguer la manœuvre frauduleuse qui prépare le délit et le fait matériel qui le constitue. La manœuvre, c'est la menace écrite ou verbale de révélation ou d'imputations diffamatoires ; le fait matériel qui consomme le délit, c'est l'extorsion qui conduit à la remise d'une somme d'argent ou d'un titre obligatoire. On aperçoit aisément ces deux éléments quand le fait se consomme ; cela est plus difficile quand il s'arrête à la tentative. Car la seule menace semble suffire pour la constituer. Il faut prendre garde cependant que cette menace ne peut être incriminée, à titre de tentative, qu'autant qu'elle a pour but l'extorsion ; il ne faut donc pas la séparer de ce but qu'elle poursuit et dont elle n'est qu'un acte préparatoire ou plutôt un commencement d'exécution. Or, qu'est-ce que l'extorsion ? C'est un vol qui s'accomplit à l'aide de la violence (Voy. n° 1926). Et comme le même mot, dans deux paragraphes du même article, ne peut avoir un sens différent, il s'ensuit que la menace doit avoir pour objet direct de voler soit une somme d'argent, soit un des titres obligatoires énumérés dans le premier paragraphe de l'art. A00. C'est là ce qui lui donne son caractère et sa criminalité ; de même que les manœuvres qui caractérisent l'escroquerie, elle n'est coupable, dans le sens légal, que parce qu'elle tend à se procurer la remise des valeurs pour les détourner.
Il suit de là que toutes les fois que l'agent ne menace que pour obtenir ce qui lui est dû, pour exiger ce qu'il a droit de demander, pour revendiquer l'accomplissement d'une obligation, la réparation d'une lésion, il n'y aura pas de délit, lors même qu'il annoncerait l'intention de révéler le fait sur lequel il fonde sa réclamation. Car ce qu'il demande, il a droit de le
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demander, et si la menace de révélation peut dans ce cas prendre quelquefois un caractère odieux, elle n'est plus incriminée puisqu'elle n'a plus pour objet l'extorsion, c'est-à-dire, la remise et l'appropriation d'une partie de la fortune d' autrui. C'est ce que le rapport reconnaît à l'égard de la personne lésée par un délit qui obtient, en menaçant de révéler ce délit à la justice, la réparation du préjudice qu'elle a souffert. Il en serait de même de toute personne qui, lésée par un fait quelconque, même non qualifié délit, menace de poursuivre si elle n'est pas indemnisée. Mais c'est le droit de l'agent, c'est son intérêt personnel qui le couvre et l'excuse : il importe peu que le fait soit vrai et honteux en lui-même, s'il ne peut être la source d'aucune action ; la menace de révélation, qui ne conduit pas à une réparation, peut conduire à une extorsion. Que faudra-t-il décider si un créancier, pour se faire payer d'une dette légitime, menace de révéler les faits qui ne se rattachent pas à sa créance ? S'il s'est borné à exiger ce qui lui était dû, il se sera servi d'un moyen frauduleux pour l'obtenir, mais, si ce moyen n'est pas en lui-même un délit, il n'a commis ni tenté de commettre aucune extorsion. Cette matière se rapproche beaucoup ici de celle de l'escroquerie (Voy. n° 2010).
Au surplus, on doit transcrire les observations pleines de sagesse que contient la circulaire du 30 mai 1863 : « Le ministère public doit se faire un devoir d'apporter dans une matière aussi délicate une réserve et des ménagements tout particuliers. Il faut éviter qu'une intervention irréfléchie vienne précipiter des révélations qu'il importerait de prévenir plus encore que de réprimer. L'intérêt privé peut avoir tout à perdre et la morale publique n'a peut-être rien à gagner à l'éclat d'un scandale prémédité. D'ailleurs, il ne faut pas exagérer la portée d'une loi dont le bienfait dépendra de la sagesse de son application. Les mots « imputations diffamatoires, » dont la jurisprudence fixera du reste l'interprétation, n'imposent pas au ministère public l'obligation de poursuivre sans examen dans tous les cas qui pourraient rentrer dans l'art. 13 de la loi du 17 mai 1819. D'un autre côté, le mot extorsion^ impliquant la fraude et . l'injustice, doit exclure des prévisions de l'art. 400, paragraphe 2, la transaction lucrative dans laquelle la victime d'un
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délit ou quasi-délit aurait imposé et obtenu la réparation d'un préjudice. Tel serait le cas du mari qui, sans connivence avec sa femme, placerait le complice de l'adultère entre la nécessité d'un sacrifice pécuniaire et le scandale d'une poursuite. L'inou une avidité méprisable ne peuvent rendre criminelle la renonciation prévue par l'art, à du C. d'inst. cr. au droit consacré par l'art. 1 du même code. »
2666. L'art. 400 a encore été l'objet de plusieurs modifications. Voici d'abord le texte des paragraphes 3, A, 5 et 6 de cet article, lesquels ont reçu des rectifications et additions qui seront ensuite expliquées :
Art. 400. — § 3. Le saisi, qui aura détruit, détourné ou tenté de détruire ou de détourner des objets saisis sur lui et confiés a sa garde, sera puni des peines portées en l'art. 406. — § 4. Il sera puni des pertes portées en l'art. 401, si la garde des objets saisis et qu'il aura détruits ou détournés, ou tenté de détruire ou de détourner avait été confiée à un tiers. — § o. Les peines de Cart. 401 seront également applicables à tout débiteur, emprunteur ou tiers donneur de gage qui aura détruit, détourné ou tenté de détruire ou de détourner des objets par lui donnés à titre de gages. — § 6. Celui qui aura recélé sciemment les objets détournés, le conjoint, les ascendants et descendants du saisi, du débiteur, de l'emprunteur ou tiers donneur de gage, qui l'auront aidé dans la destruction, le détournement ou dans la tentative de destruction ou de détournement de ces objets, seront punis d'une peine égale à celle qu'il aura encourue.
Exposé des motifs. « Le vol étant la soustraction frauduleuse de la chose ■ l'autrui, celui qui soustrait sa propre chose, même frauduleusement, ne commet pas un vol. Un débiteur soustrait la chose qu'il avait donnée en gage, ou détourne les objets saisis sur lui et confiés soit a sa garde, soit à celle d'un tiers: c'est un acte assurément très-répréhensible, une infraction morale très*grave, mais qui n'est pas atteinte par la pénalité du vol, et qui resterait impunie à moins de disposition spéciale. Cette disposition existe depuis 1832 en ce qui concerne les détournements des objets saisis : on en a fait les paragraphes 2 et 3 de l'article qui nous occupe. On ne s'explique pas facilement que la prévision de la loi, éveillée par la jurisprudence, ne se soit pas portée aussi sur la soustraction de la chose donnée en gage. Mais quoi qu'il en puisse être des motifs ou des causes de cette omission, volontaire ou involontaire, c'est une lacune qui doit être remplie. Le prêt sur nantissement est devenu une manière d'opérer, une pratique heureuse du commerce et de l'industrie. Des lois récentes tendent à l'encourager et à le répandre le plus possible : nous avons des établissements de crédit dont c'est l'objet unique ou principal. Ces prêts se font pour des sommes considérables, sur des marchandises ou des produits de l'industrie, dont
la nature et la quantité rendent difficile de les placer immédiatement sous la main du créancier: il faut les protéger par une sanction pénale. La sollicitude du législateur n'aura pas devancé les faits : elle se sera laissé mettre en demeure par une grosse fraude dont le monde industriel et commercial s'est ému, en même temps que la justice réduite à confesser son impuissance. Un établissement de crédit avait prêté de fortes sommes, plusieurs centaines de mille francs, sur des quantités considérables de fers et de fontes; toutes les conditions légales du nantissement avaient été remplies: le contrat était parfait. Faillite de l'emprunteur ; le créancier veut recourir au nantissement, mais le gage avait disparu ; l'emprunteur l'avait détourné et dissipé. Sur la poursuite intentée, les tribunaux ont dû reconnaître que ce détournement, qu'ils ont flétri, ne constituait dans l'état de la loi ni crime ni délit. — La disposition additionnelle qui deviendrait le § 4 de l'article fait pour la chose donnée en gage exactement ce qui fut fait, en 1832, pour les objets saisis, confiés à la garde d'un tiers. — Les quelques mois ajoutés dans le paragraphe fiual n'ont pour objet que d'y faire entrer l'incrimination nouvelle. »
Rapport de la Commission: « Dans l'art. 400, le projet introduit une disposition nouvelle pour incriminer le fait du débiteur ou de l'emprunteur qui détruit ou qui détourne la chose qu'il a donnée à titre de gage. On ne saurait contester la criminalité d'un pareil acte ; c'est un vol véritable dans le sens pratique du mot ; mais ce n'en est pas un dans le sens légal, et cela suffisait pour que l'impunité lui fût acquise. En effet, celui qui remet une chose en gage en conserve la propriété, aux termes de l'art. 2079 du Cod. Nap.; si, après l'avoir donnée en nantissement, il la détourne à son profit, il ne soustrait que sa propre chose, et on sait que le vol n'existe que lorsqu'il y a soustraction frauduleuse de la chose d'autrui. Le contrat de nantissement était déjà d'un usage fréquent, il tend tous les jours à se répandre davantage, et il importait de donner aux créanciers gagistes la garantie légitime qui leur manquait. — M. Millet nous a proposé un amendement ainsi conçu : « les peines de l'art, il H seront également applicables à tout débiteur ou emprunteur ou tiers donneur de gage qui aura détruit ou détourné ou tenté de détruire ou de détourner des objets donnés à titre de gage conformément aux art. '2074 et suiv. du Cod. Nap., ou affectés au privilège créé par l'art. 93 Cod. com. » Ainsi, cet amendement a trois objets; il propose: 1° d'éteudre l'incrimination au cas où le gage a été donné par un tiers ; 2° de définir, par l'indication des articles du Code civil qui s'y rapportent, la manière régulière dont le gage aura dû être donné pour que la criminalité existe ; 3° d'appliquer l'incrimination même au cas où il n'existerait qu'un privilège en vertu de l'art. 93, Cod. comm.,etnonen vertu d'un contrat de nantissement. Rien ne s'opposait à l'adoption de ia première partie de l'amendement. Il est certain qu'il y a les mêmes raison 8 de punir la distraction ou le détournement de l'objet remis en gage, au cas où cette remise est faite par un tiers, qu'au cas où elle a été faite par le débiteur lui-même. La seconde partie peut avoir son utilité en ce sens qu'elle indique clairement que le détournement ou la soustraction ne sont
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punissables que lorsqu'ils porteront sur un gage donné régulièrement et conformément à la loi. Mais il nous a été impossible de nous associer à la troisième partie. Si on étendait l'incrimination aux cas où, d'après l'art. 93, C. comm.,le commissionnaire a un privilège pour les avances qu'il a faites sur des marchandises, et oû le commettant détourne ou détruit les marchandises affectées à ce privilège, pourquoi ne pas l'étendre à tous les cas où un privilège quelconque existe en vertu de la loi civile ou commerciale? Il serait téméraire de s'engager dans une pareille voie. »
Une discussion s'est élevée dans le Corps législatif sur la double proposition du projet et de la Commission :
M. Édouard Dalloz a dit que : « le paragraphe î> de l'art. 400 donne en réalité naissance au nantissement commercial, en apportant une sanction à ce nantissement, dont la réglementation est l'objet d'un projet de loi, et qui entre de plus en plus dans nos mœurs et dans nos habitudes. Il résultera des art. 400, 406 et 408 que le détournement des objets mobiliers donnés en gage sera atteint comme un vol ou comme un abus de confiance, suivant les personnes inculpées : si le détournement a été fait par l'emprunteur, le débiteur ou par le tiers donneur de gage, il y aura lieu à l'application de l'art. 401 ; s'il a été fait par le créancier qui en est nanti, il n'y a plus d'assimilation au vol, il y a abus de confiance et application de l'art. 400. Ainsi, notre législation ne se trouve plus impuissante, et le détournement du nantissement civil et commercial se trouve aujourd'hui prévu par une assimilation à l'un ou à l'autre de ces deux délits. »
M. Millet dit qu'il existe des faits non moins répréhensibles qui ne sont pas atteints par le projet. Ces faits sont au nombre de deux : il y a d'abord le fait de l'individu qui a consenti un dépôt, un séquestre non judiciaire ou séquestre judiciaire établi dans un dépôt non public et qui enlève à tout tiers intéressé les objets déposés ou mis en séquestre ; il y a ensuite le fait du commettant qui détourne des magasins du commissionnaire les objets qu'il lui a remis et sur lesquels il a obtenu des avances de fonds. Quant au premier cas, on ne trouve dans la loi aucune disposition qui atteigne le propriétaire des objets déposés entre les mains d'un tiers, pour la garantie d'un droit, et qui les enlève au préjudice de ce dreit. Quant au second, il s'agit, non d'un contrat de nantissement, mais d'un contrat de commission et les règles de l'un ne s'appliquent pas à l'autre. Outre ces deux lacunes, l'honorable membre en avait signalé à la Commission une troisième relative au commettant qui détourne les marchandises affectées au privilège du commissionnaire : un pareil fait ne peut être affranchi de toute peine et si l'on craint de trop étendre la loi pénale, il y a lieu de distinguer, parmi les objets frappés de privilèges, entre ceux qui restent entre les mains du propriétaire et ceux qui arrivent aux mains du créancier. Ainsi, le locataire qui enlève les meubles qui garnissent la maison qu'il a louée et sont frappés du privilège du propriétaire, ne peut être frappé d'aucune peine, parce qu'il a disposé d'objets qui lui appartenaient ; mais si ces
objets sont sortis des mains du débiteur, il y a de sa part soustraction pu* nissable quand il les enlève des lieux où le commissionnaire les a placés.
Le rapporteur répond, sur ce dernier point seulement, qne ce qui fait la difficulté, c'est que l'art. 93, G. comm., qui établit le privilège du commissionnaire, ne considère pas la remise des objets qu'il est chargé de vendre comme un nantissement. Mais le projet de loi relatif au Code de commerce doit réparer cette omission.
M. Millet a répliqué qu'il ne croit pas qu'il en soit ainsi : le projet de loi relatif au Code de commerce n'appelle pas nantissement le contrat qui existe entre le commettant et le commissionnaire ; il laisse à ce contrat sa • mesure propre. Ce qui lui paraît regrettable, c'est que la Commission a rejeté son amendement par le motif qu'il n'y a lieu de frapper d'aucune peine le commettant qui détourne les objets par lui remis. C'est pour ne pas donner cette base à l'interprétation pénale qu'il demande le renvoi de l'article à, la Commission.
Le commissaire du Gouvernement (M. Cordoen) : « Nous avons voulu assurer, par une juste corrélation, la sécurité du donneur de gage contre celui qui le reçoit, et réciproquement la sécurité de celui qui le reçoit contre celui qui le donne. La violation du contrat de nantissement trouvera cette double sanction dans les dispositions nouvelles des art. 400 et -408. Le nantissement est un contrat défini par la loi et qui trouvait naturellement sa place à côté du dépôt, du louage et du mandat. C'est ce que nous avons demandé à la Chambre de consacrer. La loi ne s'occupe pas des espèces, mais bien des contrats dans lesquels viennent ensuite se placer les espèces ; et si nous nous occupions aujourd'hui du privilège du commissionnaire, je demanderais pourquoi nous laisserions en dehors le privilège du locateur sur le locataire. Le bail vient à se terminer ; le locataire quitte les lieux ; le propriétaire tient les meubles qui garnissaient la maison, sans les frapper de saisie. Si, après avoir quitté les lieux, le locataire va reprendre les meubles restés dans l'appartement, est-ce que vous voudriez le considérer comme commettant le délit ? Evidemment non ; et si vous ne pouvez étendre la disposition à ce cas, il faut vous en tenir aux grands contrats, à ceux qui sont spécifiés et qui trouvent naturellement leur place dans les art. 400 et 408. •
M. Millet a insisté : « M. le commissaire du Gouvernement a bien voulu nous dire que la loi pénale s'occupait des contrats tels qu'ils sont caractérisés par la loi civile. Cela est évident. On doit distinguer dans la loi pénale les contrats comme on les distingue dans la loi civile. C'est précisément sur cela que je me fonde pour combattre les dispositions de l'article 400. Vous ne ferez jamais qu'un contrat de commission soit un contrat de nantissement. Il peut avoir les mêmes conséquences, mais la naturv n'en est pas la même. Je ne comprends pas pourquoi, lorsqu'il est si facil» de constater le droit que tout le monde doit reconnaître, que la Commission reconnaît elle-même après l'avoir dénié dans son rapport, on se refuserait à le constater par un texte formel. »
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L'art. 400, tel qu'il avait été rédigé par la Commission, a été mis aux voix et adopté (séance du 14 avril).
. Les additions faites aux derniers paragraphes de l'art. 400, proposées en partie par le projet et complétées par la Commission, ont eu pour point de départ une double jurisprudence de la Cour de cassation, qui avait décidé, d'une part, que le nantissement n'est pas compris parmi les contrats dont l'art. àQH réprime la violation (Voy. n° 2070 et infrà n° 2668): et d'une autre part, que ce nantissement, ne transférant pas au créancier la propriété de la chose qui en fait l'objet et que cette chose continuant d'être la propriété du débiteur qui l'a remise en gage, le détournement que celui-ci en fait, ou qui en est fait en son nom, ne peut constituer le délit de vol (Cass. 25 août 1859, Bull. n° 212). Le législateur a pensé qu'à une époque où l'usage des emprunts et crédits sur nantissement s'accroît et s'étend, il était nécessaire de donner aux personnes nanties une sanction de la sûreté qu'elles possèdent. Le projet n'avait prévu que le cas du détournement par le débiteur ou l'emprunteur qui avait remis le gage ; la Commission y a joint le cas où le gage, remis par un tiers, serait détourné par celui-ci. En entrant dans la voie des espèces, on courait le risque d'être encombré par des hypothèses analogues à celle-là et qui pouvaient invoquer le même besoin de protection. Quelques paroles très-nettes du commissaire du Gouvernement (M. Cordoen) ont marqué la limite où la loi pénale doit s'arrêter. On doit en inférer en même temps qu'en cette matière, ainsi que la jurisprudence l'a souvent déclaré, l'analogie des contrats n'est pas admise (Voy. n« 2068).
2667. Une addition faite à l'art. 405 a eu pour but unique de supprimer Tune des conditions de la tentative légale du délit d'escroquerie, la remise des valeurs, que le Code n'avait pas confondu avec le détournement. Voici le texte de l'article modifié :
« Art. 405. Quiconque, soit en faisant usage de faux noms ou défausses qualités, soit en employant des manœuvres frauduleuses pour persuader l'existence de fausses entreprises, d'un pouvoir ou d'un crédit imaginaire, ou pour faire naître l'espérance ou la crainte d'un succès, d'un accident ou de tout autre événement chimérique, se sera fait remettre ou délivrer.
ou aura tenté de se faire remettre ou délivrer des fonds, des meubles ou des obligations, dispositions, billets, promesses, quittances ou décharges, et aura, par un de ces moyens, escroqué ou tenté d'escroquer la totalité ou partie de la fortune d'autrui, sera puni d'un emprisonnement d'un an au moins et de cinq ans au plus... (le reste comme dans l'article actuel).
• Cette addition, proposée dans le projet primitif, avait été rejetée par le Conseil d'État ; elle a été rétablie par la Commission du Corps, législatif, qui, dans son rapport, a motivé cet amendement en ces termes :
« La Cour de cassation, dans une jurisprudence à peu près constante, a induitdece texte que la remise des valeurs est une des conditions constitutives du délit, mais qu'elle ne le consomme pas, que la consommation ne résulte que des détournements ou de la dissipation des fonds délivrés et que les manœuvres à quelque point qu'elles aient été poussées, ne constituent une tentative punissable que lorsqu' elles ont été suivies de la remise effective des valeurs. Il faut reconnaître que cette jurisprudence emprunte une grande force au texte de l'art. 405, qui ne punit la tentative d'escroquerie que lorsqu'elle a été commise par les moyen» qui y sont énumérés, moyens qui comprennent à la fois les manœuvres et la remise des fonds. Aussi la doctrine l'approuve assez généralement en faisant remarquer que l'escroquerie est un délit de fourberies et de ruses, qui se compose de faits vagues et incertains, dont la moralité est difficile à apprécier, et que la tentative ne doit en être punie que lorsqu'elle prend un caractère précis et saisissable, c'est-à-dire lorsque la remise des fonds a été effectuée. Cependant, appelés à statuer législativement sur cette question, nous ne pouvions pas confondre les manœuvres, qui sont les moyens employés par l'escroquerie, avec la remise des valeurs, qui est le but môme qu'elle poursuit. S'il est vrai qu'il soit difficile d'apprécier le caractère criminel des manœuvres, tant qu'elles n'ont pas abouti à la remise des fonds, toute la conséquence à en tirer serait que la tentative d'escroquerie n'est pas punissable ; mais il ne faudrait jamais dire que cette tentative n'existe que lorsque les fonds ont été remis effectivement. Il est cependant des cas dans lesquels les manœuvres ont été si directes, si précises, poussées si loin, qu'il serait impossible de se refuser à les trouver criminelles, alors même que la remise des fonds ne les aurait pas suivies. Ne peut-on pas, pour la tentative de ce délit comme pour toutes les autres, s'en rapporter à la prudence des tribunaux, qui ne devront la reconnaître que lorsqu'elle se sera manifestée par un commencement d'exécution sérieux et saisissable, et qu'elle n'aura manqué son effet que par des circonstances indépendantes de la volonté de son auteur? Nous avons été unanimes à nous ranger à cette opinion, et nous avons voulu faire cesser toutes les incertitudes en incriminant nettement dans l'art. 405 la tentative de se faire remettre des valeurs à l'égal de la tentative d'escroquerie. »
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Cette proposition a donné lieu à une discussion assez longue dont il est nécessaire de résumer les éléments principaux :
M. Nogent-Saint-Laurens a dit : « pour qu'une tentative soit criminelle il faut des conditions très-précises, il faut un commencement d'exécution, il faut de plus que la tentative ait cessé par une circonstance étrangère à la volonté de celui qui la commettait. Rien n'est plus sage que ces deux conditions imposées par la loi pour que la tentative soit suffisamment caractérisée. En effet, jamais la loi n'a voulu saisir des abstractions et frapper dans le vide ; elle ne saisit pas la pensée de l'homme même quand elle est mauvaise, elle ne saisit pas la velléité de mal faire ; il lui faut un délit, nonseulement résolu intérieurement, mais matériellement commencé, et quand ce délit est ainsi sorti de l'ordre moral pour entrer dans l'ordre physique et matériel, on a déterminé ce qu'on appelle un commencement d'exécution. Ce n'est pas tout : le délit est commencé, mais la tentative n'est pas caractérisée ; car tant que le délit n'est pas accompli, comme l'homme peut s'arrêter dans la voie où il est entré, la loi ne l'atteint pas s'il fait retraite, il peut avoir un remords, une frayeur, cela suffit. On ne lui demande pas compte de la pensée coupable et du commencement d'exécution qui sont restés sans effet ; il a commencé le délit, mais il ne l'achève pas, il s'arrête de lui-même : il a le bénéfice de cet arrêt volontaire. Si, au contraire, il n'est arrêté que par une volonté extérieure à la sienne, par une circonstance indépendante de sa volonté, alors la tentative devient criminelle. Ces principes posés, voyons la tentative d'escroquerie. L'escroquerie est un délit complexe, il y a d'abord un élément préparatoire qu'on appelle manœuvres frauduleuses; il y a un élément d'exécution commencé qui est la remise de la chose; il y a l'appropriation définitive, le détournement, la dissipation de la chose remise. Voici comment se manifeste une escroquerie : par des manœuvres frauduleuses, des ruses, des artifices, on fait croire ù un individu ce qui n'est pas, on lui donne un espoir chimérique, on prépare ainsi le délit, et quand l'homme est ainsi préparé par ces manœuvres, il vous remet une chose qu'il croit destinée à un emploi utile et qui est destinée au détournement. Le >mmencement d'exécution est alors parfaitement caractérisé ; la remiseaeu lieu, mais le délit n'estpas consommé; la valeur peut être rendue volontairement ou involontairement ; il faut, pour que le délit soit consommé, qu'il y ait appropriation ou dissipation définitive de la valeur remise. Ainsi, selon la doctrine actuellement reçue, les manœuvres frauduleuses sont des actes préparatoires, la remise est le commencement d'exécution, d'où il suit qu il n'y a tentative qu'alors que la remise a eu lieu et que le détournement a cessé par une circonstance fortuite, contraire à la volonté de son auteur. Que fait le projet? Il a inventé une grande difficulté et un grand péril pour la pratique. Il déclare que les manœuvres frauduleuses seules constitueront désormais la tentative. Le mot tenter se trouve deux fois dans l'article, d'où il ressort déjà qu'il renferme une % double tentative, une espèce de tentative de la tentative, et non pas une tentative de délit. Prenons un exemple: voici un individu qui a une
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pensée d'escroquerie; il raconte à quelqu'un qu'il est riche, qu'il si de grands biens à l'étranger, il se fait un crédit imaginaire pour obtenir l'emprunt une somme qu'il n'a pas l'intention de rendre. La personne sur laquelle s'exercent ces manœuvres ne se laisse pas tromper et le met à la porte. Y a-t-il tentative? Oui, avec la rédaction nouvelle. On nous dit : mais si vous exigez la remise d'une valeur en dehors des manœuvres frauduleuses pour arriver à un commencement d'exécution ou à une tentative, il n'y a pas de différence entre la tentative et le délit consommé, c'est la même chose. C'est-là une erreur très-grave. La remise vient d'avoir lieu, l'homme s'aperçoit qd'i! a été trompé, il reprend sa chose ; c'est la tentative criminelle. En mettant cette tentative dans les manœuvres frauduleuses, vous la [placez dans l'équivoque et dans une région où elle ne peut être sûrement appréciée par le juge. »
M. le commissaire du Gouvernement (M. Cordoën) a répondu : « Je comprends que la tentative doive présenter dans son appréciation des difficultés considérables ; et que, malgré toutes les définitions, elle doive rester toujours soumise à une appréciation de fait. La tentative doit être manifestée par un commencement d'exécution : il n'y a pas d'autre disposition dans la loi. Le Code de 18!0exigeait des actes préparatoires, des actes extérieurs, ils ont été effacés dans la réforme de 1832. Mais je les replace dans le Code. Je comprends qu'il y ait des actes préparatoires, des actes qui préparent et non des actes qui consomment. Quand les tribunaux sont saisis d'une tentative de vol, ii y a aussi une grande difficulté dans les appréciations. La tentative de vol la mieux caractérisée peut laisser quelques doutes sur sa nature, sur sou intention, sur son but. Et cependant voulez-vous rayer de l'art. 401 la disposition qui punit la tentative de vol comme le vol même? Et parce que l'appréciation de la tentative présente souvent de grandes difficultés, voudriez-vous que le vol consommé pût mieux préciser notre pensée ? Voici un individu qui entre dans un magasin, qui prend un faux nom, une fausse qualité, qui fait croire à de fausses entreprises, qui fait entrer le marchand dans l'erreur où il veut l'entraîner. On va lui livrer les marchandises, on les enlève des rayons, on les met en ballots, on les approche de la voiture qui est là et qui va les emporter. Et puis, au moment où la livraison va s'opérer, le marchand est saisi d'une inquiétude légitime; il s'arrête et la remise n'est pas consommée. Est-ce qu'il n'y a pas là une tentative réalisée ? Est-ce qu'il n'y a pas là l'acte préparatoire et le commencement d'exécution ? La jurisprudence, malgré la rédaction de l'art. 405, où le mot tenté se trouve déplacé et appliqué au but de l'escroquerie, au lieu d'être appliqué aux moyens, la jurisprudence a essayé, par tous les moyens, par tous ses efforts, de venir en aide à l'insuffisance de la loi, et toutes les fois qu'il y a eu une remise même fictive, elle Ta saisie avec empressement. Cette erreur de rédaction, il dépend de vous de la réparer. Quand il s'agit d'un délit sur la fourberie qui ruse même avec la loi, il faut employer les expressions les plus larges. Vous .ieplacerez la tentative là où elle doit être, avant le but, avant la réalisation, consistant dans des moyens identiques à ceux qui constituent I.'es-
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croguerie et ne êesse d'être punissable (Jue quand elle s'arrête parla volonté de son auteur avant la réalisation de l'escroquerie. »
M. Ernest Picard a répliqué : « J'ai entendu, non sans surprise, M. le commissaire du Gouvernement dire que la tentative d'escroquerie devrait être punie à l'égal de la tentative de vol et créer entre deux délits d'une nature si différente une analogie qui n'existe pas. L'escroquerie, en effet, est précisément le résultat d'une combinaison de faits insaisissables qui ne constituent pas des actes préparatoires sensibles et qui par conséquent ouvrent le champ le plus vaste aux hypothèses et aux poursuites des membres du ministère public. Le projet est une revanche du parquet sur la magistrature. La question a un double aspect ; elle a un côté moral ; elle touche à ce principe qui admet que le repentir du coupable jusqu'au dernier moment lui ouvre une retraite. C'est pour cela que prenant l'exemple qui était cité tout à l'heure, je dirai : pourquoi voulez-vous que cet homme, qui n'a pas encore emporté les ballots, puisse être poursuivi et que le fait, qui ne s'est pas encore produit, puisse être la base d'une condamnation pénale ? Les lois mal définies n'effrayent pas seulement les escrocs et et les malhonnêtes gens, elles effrayent surtout ceux qui tiennent aux principes de la législation pénale et de la liberté. Donner le droit, en matière d'escroquerie, de poursuivre les actes équivoques, qui ne seront pas des actes certains, comme ceux qui se produisent dans le cas de vol, quand le voleur est entré dans la maison, pour suivre des combinaisons qui ne valent quelque chose au point de vue pénal, que lorsqu'elles se résument et se caractérisent par le but atteint, c'est faire une chose que tous les hommes qui ont quelque autorité en cette matière ont toujours refusé de faire. »
M. Jules Favre a ajouté : « L'escroquerie est un délit complexe et jusqu'à un certain point, si je puis le caractériser ainsi, un délit idéal, à la différence du vol qui se compose de la simple préhension furtive de la chose d'autrui. Dans le système de l'art. 405, la tentative est punie ; seulement cette tentative doit, pour ainsi dire, se matérialiser. Elle ne s'attache pas aux circonstances idéales, intellectuelles. Il faut un fait positif, matériel. Lorsque ce fait s'accomplit, alors la tentative peut être caractérisée si les autres circonstances du délit se rencontrent. Or, si l'escroquerie peut résulter, non plus du fait matériel, toujours sensible, toujours tangible, mais au contraire de faits intellectuels qui, dans le système de la loi, ne suffisent pas pour constituer une tentative, vous comprenez que l'arbitraire pourra bien se glisser dans la loi. Le juge est condamné à une mission qui est à la fois redoutable et difficile. Il faut que le législateur ne multiplie pas autour de lui les obstacles. Quand, en matière d'escroquerie, il s'agit de savoir si le prévenu a combiné plus ou moins adroitement des manœuvres criminelles, il faut se livrer à une appréciation qui est extrêmement délicate : la limite qui sépare le délit de l'acte immoral n'est pas toujours sensible ; elle est extrêmement difficile à déterminer. Ne multipliez pas les dangers de la mission du juge et ses difficultésen rendant cette mission plus large. Le législateur de 1810 a sagement pensé qu'il était né-
cessaire, dans un délit de ce genre, de placer la tentative dans le fait matériel. »
M. le commissaire du Gouvernement a répliqué que dans l'escroquerie il y a autre chose que des manœuvres idéales ; qu'il y a aussi des faiis matériels qui constituent le commencement d'exécution , comme, par exemple, dans l'hypothèse des ballots de marchandises prêts à être chargés sur la voiture qui doit les emmener. Au reste, les tribunaux apprécieront; il faut s'en remettre à leur appréciation.
M. Segris a insisté sur les objections opposées à ce système: « devonsnous admettre que la seule tentative pour se faire remettre la chose, abstraction faite de la remise, condition essentielle de l'ancien délit, soit punie? Je trouve la question extrêmement délicate ; et quand je me place en face des monuments de la jurisprudence qui déclarent, en présence de ces manœuvres intentionnelles et idéales dont on vous parlait tout à l'heure, la nécessité d'y juxtaposer un fait positif ef non équivoque pour constituer la tentative, j'avoue que je serais enclin à préférer l'ancien texte au nouveau. »
Nous avons fait connaître (V. n 0 * 2013 et 201A) les graves considérations qui avaient porté le législateur à exiger, même pour la répression de la tentative, que les manœuvres frauduleuses eussent été suivies de la remise des fonds ou valeurs. Il serait superflu de reprendre cette discussion, puisque le système dii législateur de 1810, et à plus forte raison, celui du législateur de 1791 , se trouvent condamnés. 11 serait également inutile de chercher à prévenir les difficultés que le nouveau texte ne manquera pas de soulever, parce que ces difficultés consisteront surtout dans des appréciations d'espèces et de faits. Nous nous bornerons à faire remarquer que les orateurs qui ont attaqué la loi en ont peut-être, par un entraînement naturel de leur argumentation, exagéré les conséquences. On ne doit pas perdre de vue, en effet, qu'en ajoutant dans l'article les mots additionnels qu'elle y a introduits, la loi n'a rien changé d'ailleurs à son texte et a maintenu par conséquent toutes les conditions du délit. Ainsi, l'article nouveau, aussi bien que l'ancien, définit le délit d'escroquerie ou de tentative de ce délit, l'action de celui qui, après avoir employé les manœuvres qui y sont énumérées,se.serafait remettre ou délivrer les fonds ou valeurs, et la loi ajoute : « Et aura, par un de ces moyens, escroqué ou tenté d'escroquer la totalité ou partie de la fortune d' autrui, »> La tentative de se faire remettre doit donc être à la
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fois une tentative de détournement. Elle n'est punissable qu'autant qu'elle est faite en vue de l'escroquerie, en vue de l'appropriation. La loi exige, en effet, une double tentative pour obtenir la remise, pour arriver à la consommation du délit, c'est-à-dire que l'agent en employant les manœuvres frauduleuses pour se procurer les valeurs doit avoir pour but de les escroquer. 11 est clair que ce dernier élément doit être recherché et constaté, puisque la loi l'a maintenu.
Nous croyons devoir ici encore reproduire les excellentes instructions de la circulaire du 30 mai : a Le nouveau texte (de l'art. 405) continuera d'exiger, avec l'art. 2, la volonté criminelle persévérante aussi bien que le commencement d'exécution. La jurisprudence imposera comme par le passé aux rédacteurs delà sentence Ténuinération minutieuse des faits, sans laquelle la Cour de cassation, obligée ici d'entrer dans l'examen des manœuvres frauduleuses, ne peut discerner si la condamnation se fonde sur l'escroquerie caractérisée ou sur des mensonges qui échappent à la rigueur de la loi. D'ailleurs, quoique la généralité de l'article doive atteindre les escrocs de toute classe et de tout étage, je vous recommande de veiller à ce que vos substituts, bien pénétrés de la véritable pensée de la loi, ne confondent pas, avec la tentative proprement dite d'escroquerie, les manifestations du dol civil ou commercial contre lesquelles «la prudence des contractants est une sauvegarde suffisante et dont la répression n'est pas réclamée impérieusement par l'intérêt social, l'exploitation impudente de la crédulité publique ou les périls du commerce national menacé de discrédit. »
2668. L'art. 408 a subi, après les art. 400 et 405, une double modification. La première a consisté à insérer, parmi les contrats dont cet article punit la violation, le nantissement et le prêt à usage ; la seconde à aggraver la peine de l'abus de confiance quand il est commis par un oflicier public ou ministériel.
« Art. 408. Quiconque aura détourné ou dissipé, au préjudice des propriétaires, possesseurs ou détenteurs, des effets, deniers, marchandises, billets, quittances ou tous autres écrits contenant ou opérant obligation ou décharge, qui ne lui auraient été remis qu'à titre de louage, de dépôt, de
mandat, de nantiuement, de prêt à mage, ou pour un travail salarié ou non salarié, à la charge de les rendre ou représenter, ou d'en faire un usage ou un emploi déterminé, sera puni des peines portées en l'art, 406. — Si l'abus de confiance prévu et puni par le précédent paragraphe a été commis par un officier public ou ministériel, ou par un domestique, homme de service à gages, élève, clerc, commis, ouvrier, compagnon ou apprenti, au préjudice de son maître, la peine sera celle de la réclusion. — Le tout sans préjudice de ce qui est dit aux art. 254, 255 et 256, relativement aux soustractions et enlèvements de deniers, effets ou pièces, commis dans les dépôts publics. »
Ces modifications étant dues à l'initiative de la Commission du Corps législatif, il n'en est pas question dans l'exposé des motifs. On lit dans le rapport de la Commission :
« L'abus de confiance n'est qu'un délit. L'art. 408 ne le punit que d'une peine correctionnelle. On en fit un crime en 1832, et on le punit de la réclusion lorsqu'il était 'commis par un homme de services à gages. Il a paru à votre Commission qu'il y avait des motifs plus déterminants encore d'aggraver la qualification et la peine due à cette infraction, lorsqu'elle était commise par des officiers publics ou ministériels, c'est-à-dire par des hommes investis d'un mandat légal et commandant la confiance par la situation qu'ils occupent et par le caractère dont ils sont revêtus. — Ainsi, qu'un agent de change, qu'un notaire, qu'un avoué, dans les mains duquel les parties ont déposé, les sommes destinées à payer un prix de vente, un achat de fonds publics ou des droits d'enregistrement, abuse de ce dépôt et emporte ou s'approprie les valeurs qui lui ont été confiées, nous n'avons pas cru nous montrer trop sévères en voyant un véritable crime dans ce détournement, et nous l'avons puni de la réclusion. »
La modification relative à l'aggravation pénale a seule donné lieu à quelques observations dans le Corps législatif.
M. Millet a dit : « 11 s'agit d'abord de savoir ce quo vous faites: poulies officiers ministériels, on sait ce que c'est ; mais pour les officiers publics, si vous prenez le Code pénal, vous verrez que cette qualification Rapplique à tous les fonctionnaires de l'État. Cependant l'art. 171 ne punit que d'une peine correctionnelle l'abus de confiance commis par les percepteurs et comptables publics, si les valeurs détournées sont au-dessous de 3,000 fr. Ainsi, voilà une partie des fonctionnaires auxquels s'applique la rédaction introduite par la Commission qui, en vertu de la loi, lorsqu'il s'agit d'abus de confiance pratiqué en matière de deniers publics ou privés, ne sont punis que de peines correctionnelles, tandis qu'on veut pour tous les abus de confiance quelconques, sans distinction de leur importance pécuniaire, les punir delà peine de la réclusion. A moins qu'on ne veuille faire du Code pénal un tissu d'incohérences, il est impossible de laisser passer une dis-
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position semblable. Vous nous avez dit, à propos de la concussion, que vous vouliez correctionnaliser celles que vous appelez petites, parce qu'on les acquitte toujours. Croyez-vous que le»jury ne sera pas aussi indulgent pour les petits abus de confiance que pour les petites concussions, et qu'il n'acquittera pas les uns autant qu'il acquitte les autres, ainsi qne vous vous en plaignez ? »
M. le commissaire du Gouvernement (M. Cordoen) a répondu : « La Commission a fait une chose très-sage et très-rationnelle en assimilant les officiers publics ou ministériels, c'est-à-dire les agents de change, les notaires, les avoués, les huissiers, aux personnes déjà, comprises dans les dispositions de l'art. 408, c'est-à-dire, à ceux qui commettent le délit, étant placés dans la confiance de ceux qui sont victimes du détournement. Les officiers publics ou ministériels sont investis d'une confiance nécessaire, et les fonctions mêmes qu'ils remplissent justifient l'aggravation qui vous est proposée. L'honorable M. Millet voudrait au moins qu'une distinction fût faite quant au chiffre de la somme détournée. Mais ici nous sommes dans le droit commun : il ne s'agit que d'un délit d'abus de confiance : or, nulle part dans le Code pénal, vous ne trouverez que la qualification du vol ou de l'abus de confiance se transforme et se modifie suivant que les sommes détournées se trouvent au-dessus ou au-dessous d'un chiffre déterminé. On doit ajouter que le fait ne sera considéré comme crime que lorsque l'officier ministériel l'aura commis à l'occasion de ses fonctions : c'est là la pensée manifeste de la loi. »
Aucune explication n'a été donnée sur l'addition du nantissement et du prêt à usage, aux contrats énumérés par l'art. £08. - Quant au nantissement, cependant, les observations faites au sujet du 5° paragraphe de l'art. /|00 s'y appliquent en partie. Lorsqu'on punissait des peines de l'art. £01 le débiteur, emprunteur ou tiers donneur de gage, qui détourne la chose qu'il a donnée en nantissement, on a voulu punir des peines de Fart. £06 le créancier qui détourne la chose dont il est nanti. Il y a lieu, dès lors, de rectifier dans ce sens la règle que nous avons posée (Voy. n° 2070). Mais, à l'égard du prêt à usage, il est à regretter qu'aucun motif n'ait été exprimé. Nous avons dit les graves considérations qui avaient porté le législateur à omettre ce contrat dans l'art. £08 (Voy. n° 2069). Nous aurions désiré que ces considérations fussent au moins appréciées et débattues.
L'aggravation pénale attachée à la qualité d'officier public ou ministériel est l'œuvre de la jurisprudence. Les fonctions de ces officiers leur imposant une probité rigoureuse et la con-
fiance des parties étant obligée, il avait paru à la Cour de cassation qu'ils étaient plus coupables et qu'il y avait lieu, par conséquent, d'admettre avec moins de difficulté à leur égard la constatation des éléments du délit. Nous avons relaté (n° 2075) les arrêts qui ont consacré cette tendance et qui n'hésitent pas à déclarer que, de la part d'un notaire ou d'un huissier, désignés par leurs fonctions à la confiance publique, les faits doiventêtre qualifiés avec une plus grande sévérité.
2669. Nous avons dû comprendre encore, dans cette section, les modifications apportées aux art. 418 etA23, car ces deux articles prévoient, comme ceux qui précèdent, des délits contre la propriété. L'art. Al 8 a été modifié d'abord pour correctionnaliser l'infraction qu'il prévoit, ensuite par l'addition d'une disposition nouvelle.
Art. 418. Tout directeur, commis, ouvrier de fabrique, qui aura communiqué ou tenté de communiquer à des étrangers ou à des Français résidant en pays étranger des secrets de la fabrique où il est employé, sera puni d'un emprisonnement de deux ans à cinq ans et d'une amende de cinq cents francs àvingt mille francs.— il pourra, en outre, être privé des droits mentionnés en l'art. 42 du présent Code pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, à compter du jour où il aura subi sa peine. Il pourra aussi être mis sous la surveillance de la haute police pendant le même nombre d'années. — Si ces secrets ont été communiqués à des Français résidant en France, la peine sera d'un emprisonnement de trois mois à deux ans et d'une amende de seize francs à. deux cents francs. — Le maximum de la peine prononcée par les paragraphes i' r et 3 du présent article sera nécessairement appli» quéy s'il s'agit de secrets de fabriques d'armes et munitions de guerre appartenant à l'État. .
L'exposé des motifs s'exprime en ces termes :
« Cette pénalité (la peine de la réclusion) est d'une époque où le patriotisme, surexcité par les circonstances, était singulièrement ombrageux en matière de secrets et de fabrication. Nous croyons celte disposition un peu changée par le caractère nouveau des relations internationales, par l'esprit de rivalité pacifique substitué à celui des anciennes luttes, et par les conditions nouvelles faites aux inventeurs. — Sans doute cette révélation des secrets de la fabrique qui vous emploie, reste toujours un acte condamnable, un abus de confiance ; c'est pourquoi l'on maintient le principe de l'incrimination, et l'on ne change rien au § 2. — On ne méconnaît pas non plus que la révélation à l'étranger n'ait quelque chose de plus grave ; c'est la raison qui fait porter l'emprisonnement à cinq ans, et conserver cette amende si forte de vingt mille francs, qui est de toutes les peines la mieux
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appropriée: mais l'infraction, quoique aggravée, n'a pas l'intensité morale d'un crime. — Il faut bien s'avouer que l'esprit de notre temps n'est pas très-favorable aux secrets de fabrication. L'art. 418 suppose nécessairement deux choses : qu'il y avait un secret et un droit exclusif. L'un et l'autre peuvent exiger des appréciations d'autant plus difficiles que nos lois subordonnent le droit exclusif à des conditions qui semblent inconciliables avec le secret : ces appréciations seront mieux faites par les magistrats que par le jury. — Néanmoins il peut se présenter un cas affranchi de ces difficultés, et par rapport auquel les justes exigences du sentiment national n'ont rien perdu de leur opportunité : c'est le cas où le secret est celui d'une fabrique d'armes ou de munitions de guerre appartenant à l'État ; après avoir hésité a maintenir pour celui-là la peine de la réclusion, il a paru suffisant, ekplus conséquent aux raisons générales du projet, de marquer la gradation parle maximum des peines correctionnelles. C'est l'objet d'un paragraphe final ajouté à l'article. »
Le rapport se borne à reproduire ces observations dans les ternies suivants :
« Il paraît rigoureux d'élever au rang des crimes la simple révélation d'un secret, et l'on peut se contenter de la punir d'une peine correctionnelle. D'ailleurs, le jugement de cette infraction devient le plus souvent d'une appréciation délicate et difficile. Le délit n'existe que si les moyens de fabrication révélés sont véritablement des secrets, c'est-à-dire s'ils appartiennent exclusivement à la fabrique, s'ils ont été inventés pour elle, s'ils lui ont été spécialement appliqués : or, ce sont là autant de questions rentrant dans le domaine du droit, et dont les tribunaux correctionnels seront les meilleurs juges. Il est un cas où l'intérêt national peut être plus gravement engagé : c'est celui où la révélation porte sur des secrets de fabrication d'armes et munitions de guerre appartenant à l'État. Par une innovation que nous approuvons, le projet marque la gradation de la criminalité, en appliquant à ce cas le maximum de la peine. »
2670. L'art. A23 n'est modifié que par l'addition d'un paragraphe ainsi conçu ;
« Art. 423... Le tribunal pourra ordonner l'affiche du jugement dans les lieux qu'il désignera et son insertion intégrale ou par extrait dans tous les journaux qu'il désignera, le tout aux frais du condamné. »
Cette disposition, qui n'était pas dans le projet du Gouvernement, est motivée dans le rapport de la Commission ainsi qu'il suit :
« L'art. 423 punit le délit de tromperie sur la qualité ou la quantité de choses vendues; il a été modifié et complété par une loi du 27 mars 1851 , qui contient un grand nombre dè dispositions nouvelles sur la répression
de certaines fraudes dans la vente des marchandises. — Une de ces dispositions porte que le tribunal pourra ordonner l'affiche du jugement et son insertion intégrale ou par extrait dans tous les journaux qu'il désignera, le tout aux frais du vendeur. — Cette peine, accessoire en apparence, est peut-être la plus efficace, parce qu'en donnant de la publicité au fait coupable elle donne l'éveil à la confiance publique et porte atteinte au crédit du condamné. — Il est cependant impossible aujourd'hui de l'appliquer dans les cas retenus par l'art. 423. — - Nous avons rétabli l'harmonie entre la loi de 1851 et cet article, en le faisant suivre d'un paragraphe additionnel qui permet aux tribunaux d'ordonner l'affiche du jugement et son insertion dans les journaux. »
SFXTION XL
MODIFICATIONS A QUELQUES DISPOSITIONS DU CODE RELATIVES A L'iNCENDIE ET AUX DESTRUCTIONS VOLONTAIREMENT CAUSÉES.
(Art. 434, 437 et 443).
2671. Modifications introduites dans l'art. 434. — § 1 de cet article.
2672. Modifications au § 2. Incendie des wagons.
2673. Modifications au § 4. Incendie de sa propre chose par un agent.
2674. Modifications aux §§ 5 et 6. Incendie d'objets mobiliers.
2675. Additions faites à l'art. 437.
2676. Additions faites à l'art. 443.
2671. Plusieurs modifications ont été introduites dans les §§ 2, 3, â, 5 et 6 de l'art. 11 importe, pour ne jeter aucune confusion dans ces textes, d'examiner séparément chacun de ces paragraphes. Nous devons toutefois nous arrêter d'abord au premier paragraphe, bien qu'il n'ait pas été touché, parce qu'il a été mêlé à la discussion :
« Art.434, § 1 . Quiconque aura volontairement mis le feu à des édifices, navires, bateaux, magasins, chantiers, quand ils sont habités ou servant à l'habitation, et généralement aux lieux habités ou servant à l'habitation, qu'ils appartiennent ou n'appartiennent pas à l'auteur du crime, sera puni de mort. >
Ce premier paragraphe n'a subi, comme on le voit, aucune modification ; et, cependant, nous lisons, dans le rapport de la Commission,, ce qui suit :
« Puisque nous touchons à l'art. 434, nous avons jugé utile de le soumettre à deux autres modifications qui n'étaient pas proposées par le projet. — Le paragraphe premier punit de «nort l'incendie de lieux habités
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ou servant à l'habitation, sans définir ce qu'il faut entendre par lieux habités. — Cependant l'art. 390, placé dans la section des vols, donne cette définition en déclarant qu'il faut réputer maison habitée « tout bâtiment, logement, loge, cabane, mémo mobile, qui, sans être actuellement habité, est destiné à l'habitation, et tout ce qui en dépend, comme cours, bassescours, granges, écuries, édifices qui y sont enfermés, quel qu'en soit l'usage, et quand même ils auraient une clôture particulière dans la clôture ou enceinte générale. » — On s'est demandé si cette définition faite pour les vols était applicable aux incendies, et si, dans les deux cas, la dépendance d'une maison habitée devait être assimilée a la maison elle-même On comprend que, voulant régler aujourd'hui cette question par une disposition législative, nous n'ayons pas à rechercher si, d'après les textes existants, cette assimilation existe, et qu'il nous suffit d'examiner s'il convient de l'établir. — Si l'on consulte les motifs de la loi de f832, on voit que l'incendie d'une maison habitée a été puni plus sévèrement, parce qu'il peut mettre la vie de l'homme en danger: « C'est la vie de l'homme que la loi protège, et non l'attentat à la propriété qu'elle punit,» disait le rapporteur de la Chambre des pairs. — La préoccupation de cet intérêt est portée si loin que la peine de mort demeure, alors même que la maison n'est pas réellement habitée, pourvu qu'elle soit destinée et qu'elle serve à l'habitation. — Or le feu mis à la dépendance d'une-maison habitée exposera le plus souvent celui qui l'habite au même danger que s'il était mis à la maison elle-même, à cause de la facilité avec laquelle la communication de l'incendie pourra s'établir entre les dépendances et la maison. Que sont le plus souvent les granges, écuries, cours, basses-cours et autres édifices qui y sont enfermés, sinon les bâtiments contigus ou presque contigus à la maison habitée? — N'est-ce pas dans ces édifices que l'incendie commence presque toujours, parce que l'accès en est plus facile, parce qu'ils renferment des matières plus aisément inflammables ? Pour quelques cas rares où la dépendance serait hors de portée et où le danger de communication de l'incendie se serait amoindri, faut-il négliger les cas nombreux où la dépendance fait pour ainsi dire partie intégrante do la maison elle-même, et où le principe qui domine l'incrimination de l'incendie existe dans toute sa force? Il est bien vrai que l'a vaut-dernier paragraphe de l'art. 434 aggrave la peine de l'incendie lorsqu'il s'est communiqué à des lieux habités, quel que soit le point où le feu ait été mis. Mais cette aggravation n'est attachée qu'au résultat, et elle sera bien plus efficace si elle demeure indépendante. — Nous l'avons ainsi pensé, et, consacrant d'ailleurs une jurisprudence constante de la Cour de cassation, fondée uniquement sur l'interprétation des textes actuels, nous avons compris dans, la môme incrimination les lieux habités et leurs dépendances. »
Nous avons dû recueillir ces observations, qui manifestent l'opinion de la Commission sur une des questions les plus graves que l'interprétation de l'art. ait soulevées, mais elles sont restées stériles et sans aucun effet. Le projet soumis par la
Commission au Corps législatif ne porte aucune trace de cette opinion ; les mots a et leurs dépendances » annoncés dans le rapport n'y figurent pas, et la loi les a également omis. Que faut-il induire de là ? Est-ce que l'opinion émise dans le rapport et personnelle au rapporteur n'aurait point été adoptée par la Commission ? Est-ce qu'on a pensé qu'il était inutile de l'exprimer en présence d'une jurisprudence qui est aujourd'hui fixée dans ce sens? Est-ce enfin l'effet d'une erreur ou d'un oubli ? Nous l'ignorons. Le paragraphe premier a conservé son texte entier et, par conséquent, les diverses interprétations que ce texte avait fait naître demeurent dans les mêmes termes. L'opinion émise dans le rapport de la Commission est un renseignement curieux, mais n'est point un élément nouveau de solution (Voy. n os 2289, 2290 et 2291).
2672. Le 2 e paragraphe de l'art. 434, modifié par la loi, est ainsi conçu :
« % 2. Sera puni de la. même peine, quiconque aura volontairement mis le feu, soit à des voitures ou wagons contenant des personnes, soit à des voitures ou wagons ne contenant pas des personnes, mais faisant partie d'un convoi qui en contient. »
L'exposé des motifs s'explique sur cette nouvelle disposition dans les termes suivants :
« Le crime d'incendie, d'un caractère mixte dans certains cas, n'est pas seulement un crime contre les propriétés, c'est aussi un crime contre les personnes, qui met la vie en péril quand il ne l'attaque pas directement. De là un régime pénal également mixte, des dispositions qui protègent la propriété et la vie, d'autres qui ne protègent que la propriété. Les §§ 1 et 2 sont évidemment de la première catégorie : l'incendie qu'ils punissent de mort est celui « des lieux habités ou servant à l'habitation ou à des réunions de citoyens. » L'incrimination nouvelle proposée dans le § 2 peut se justifier en quelques mots, malgré son importance. C'est l'extension des termes de la loi à un cas nouveau qui est manifestement dans son esprit, mais qui ne pouvait pas se trouver dans sa lettre, puisqu'il est postérieur au Code. Assurément il n'était donné à personne de prévoir en 18i0 qu'un temps viendrait où des voilures, mues par la vapeur, seraient comme des lieux habités et, formées en convois, réuniraient des milliers de personnes. La parité de fait et de raison n'a pas besoin d'être démontrée, elle se voit : on pourrait, prétendre môme qu'il y a identité. Mais en matière pénale de cette gravité, il ne faut rien laisser à l'induction ; les termes de la loi ne sauraient être trop précis ni trop explicites. On les a combinés de manière à comprendre dans la disposition: 1° les voitures particulières en môme temps
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que les wagons; 2° les agents de l'exploitation en même temps que les voyageurs, sous le nom générique de personnes ; 3° l'incendie d une voiture ou wagon ne contenant pas de personnes, mais faisant partie d'un convoi qui en contient. »
. Le rapport de la Commission ne contient sur ce point aucune observation nouvelle :
« Si les voitures et wagons n'y trouvent aucune place (dans l'art. 43i), c'est que cette spécialité d'objets inflammables ne pouvait pas se présenter à l'esprit du législateur de 1832. Cependant, quand ces wagons sont remplis de voyageurs, et mieux encore, lorsque, enchaînés les uns aux autres, ils forment ces masses mobiles qui transportent des milliers de personnes , ils sont des lieux habités , pouvant être assimilés aux édifices avec autant de raison que les bateaux ou les navires dont parle la loi. »
Ici nous avons encore à signaler une inadvertance du législateur. Le 2 e paragraphe de l'art. A34 portait : «Sera puni de la même peine quiconque aura volontairement mis le feu à tout édifice servant à des réunions de citoyens. » Or, qu'est devenue cette disposition que la loi du 28 avril 1832 avait créée (Voy. n° 2294) ? Elle a disparu par un oubli évident des rédacteurs de la loi. On la voit figurer dans le projet du Gouvernement ; ce projet rectifiait le 2 e paragraphe de l'art. A3 A en ces termes : « Sera puni de la même peine quiconque aura volontairement mis le feu, soit à des voitures ou wagons, soit à des convois de voitures ou wagons contenant des personnes, soit à tout édifice servant à des réunions de citoyens. » Mais ce dernier membre de ce paragraphe ne se retrouve plus dans le projet de la Commission, ce qui est d'autant plus étrange que ce projet portait, en regard des articles modifiés, les articles du Code. Et ce dernier projet ayant servi de texte à la délibération, l'omission est entrée dans la loi. Nous ne croyons pas, au surplus, que cette lacune puisse avoir des conséquences bien dangereuses.
2673. Le § 3 n'a point été touché; mais il se lie au § 4, qui a reçu une double modification :
« § 3. Quiconque aura volontairement mis le feu à des édifices, navires, bateaux, magasins, chantiers, lorsqu'ils ne sont ni habités ni servant à l'habitation, ou à des forêts, bois, taillis ou récoltes sur pied, lorsque ces objets ne lui appartiennent pas, sera puni de la peine des travaux forcés à perpétuité. — § 4. Celui qui, en mettant ou en faisant mettre le feu à
l'un des objets énumérés dans le paragraphe précédent et à lui-même appartenant, aura volontairement causé un préjudice quelconque à autrui, sera puni des travaux forcés à temps ; sera puni de la même peine celui qui aura mis le feu sur l'ordre du propriétaire. »
Les additions faites à ce dernier paragraphe ont été proposées par la Commission ; on lit dans son rapport :
« Le 4 e §de l'art. 434 punit des travaux forcés a temps le propriétaire des objets qui y sont désignés, lorsqu'il y met le feu 'lui-môme. S'il sefait aider dans l'accomplissement de ce crime, et si le feu est mis par un tiers, celui-ci, ayant alors mis le feu à des objets qui ne lui appartiennent pas, est puni des travaux forcés à perpétuité, et le propriétaire instigateur de l'incendie encourt les mêmes peines comme complice. On arrive à un résultat analogue dans les cas prévus par le 6 e §. Ce résultat est à la fois anormal et injuste. Il est anormal, car les règles de la complicité appellent sur le propriétaire une peine plus grave que celle qu'il aurait encourue s'il avait été l'auteur du crime. Il est injuste, car celui qui met le feu sur l'ordre du propriétaire n'est pas plus coupable que s'il l'avait mis à un objet à luimême appartenant, et le propriétaire qui provoque l'incendie ne doit pas être plus puni que s'il l'avait commis lui-même. Il était facile de tout corriger par une nouvelle rédaction qui maintienne également la peine des travaux forcés à temps pour le tiers qui met le feu et pour le propriétaire qui le fait mettre. »
Nous ne pouvons qu'approuver cette solution, puisqu'elle consacre upe opinion que nous avions émise (Voy. n° 2311); nous avions dit : « Le crime change-t-il de nature parce que le propriétaire, au lieu de mettre lui-môme le feu, l'a fait mettre par son domestique, par son agent, qui n'aura été que son instrument et, pour ainsi dire, que son bras ? Cette espèce d'incendie, qui n'est qu'une escroquerie, une sorte de vol -avec circonstances aggravantes, devient-elle tout à coup la destruction de la chose d' autrui, par cela seul que le propriétaire a employé la main d'un tiers au lieu de sa propre main pour y mettre le feu ? Dans l'ordre logique, le propriétaire est l'auteur principal et son agent n'est que son complice. Dans l'ordre légal, il n'en est point ainsi. Si le tiers a agi sans contrainte et volontairement, s'il était animé d'une pensée de nuire, les termes de la loi sont trop formels pour qualifier son action autrement qu'un incendie de la chose d' autrui. Mais la qualité de propriétaire cependant n'est-elle pas une circonstance intrinsèque au fait et qui modifie nécessairement la nature de l'action ? Cette
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circonstance doit donc lui profiter, soit qu'il ait agi comme auteur ou complice, parce qu'elle le suit dans les deux cas et qu'il est impossible d'en faire abstraction pour apprécier la criminalité de son action. » L'équité de cette proposition a entraîné la Commission ; mais elle n'a pas fait attention qu'elle jetait par là mêmeuiî blâme sur l'une des interprétations que la jurisprudence a imposées à l'art. 69 et que nous avons cru devoir critiquer.
2674. Les §§ 5 et 6 ont reçu plusieurs additions qui, sans en changer le sens, les complètent et les étendent :
« § 5. Quiconque aura volontairement mis le feu, soit à des pailles ou récoltes en tas ou en meules, soit à des bois disposés en tas ou en stères, soit à des voitures ou wagons chargés ou non chargés de marchandises ou autres objets mobiliers et ne faisant point partie d'un couvoi contenant des personnes, si ces objets ne lui appartiennent pas, sera puni des travaux forcés à temps. — § 6. Celui qui, en mettant ou en faisant mettre le feu à l'un des objets énuraérés dans le paragraphe précédent et à lui-môme appartenant, aura volontairement causé un préjudice quelconque à autrui, sera puni de la réclusion ; sera puni de la même peine celui qui aura mis le feu sur l'ordre du propriétaire. »
On lit dans l'exposé des motifs :
• L'addition dans le § 2a motivé une addition correspondante dans le §6 pour punir l'incendie de wagons ou voitures chargées d'objets mobiliers, ne faisant pas partie d'un convoi de voyageurs : celle-ci ne protège que la propriété. Des modifications sont proposées aussi dans le |5. C'est d'abord l'introduction du mot pailles , pour étendre aux pailles en tas ou en meules la protection qui n'est accordée qu'aux récoltes. Quand les pailles sont engrangées, la protection ne leur fait pas défaut : celle qui couvre l'édifice les couvre aussi. Mais les lieux ne suffisent pas toujours pour les engranger: on peut être contraint de les laisser plus ou moins longtemps, en tas ou en meules, livrées à la foi puhlique et facilement accessibles a toutes les tentatives d'incendie. Elles sont d'une valeur trop grande et l'incendio est un moyen de destruction trop redoutable pour trouver suffisante une protection qui ne consisterait que dans des peines de simple police (art. 171), n° i) et des réparations civiles éventuelles. Une autre modification dans ce paragraphe consiste à isoler la disposition relative aux bois de celle relative aux récoltes. La rédaction actuelle porte : « quiconque aura volontairement mis le feu à des bois ou récoltes abattus. » On a tiré de ce rapprochement, ou plutôt de cette disposition collective, la conséquence que la loi suppose ici les bois en nature de récoltes, dans les ventes où ils furent coupés, sur le terrain même du propriétaire et sous la protection de la foi publique. Cette interprétation, autorisée par la jurisprudence/laisse sans pro-
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tection suffisante les bois abattus qui ne sont plus à l'état de récoltes, sans être encore à l'état de marchandises emmagasinées ; ceux, par exemple, que l'on dépose en quantités considérables quelquefois dans les lieux d'embarquement ou formation des trains. »
Le rapport de la Commission ajoute à ces motifs quelques observations utiles :
« Le projet apporte encore deux modifications au 5 e §. Il y introduit le mot pailles pour accorder à cette denrée la môme protection qu'aux récoltes, lorsque les pailles sont en tas ou en meules dans les champs, et il modifie l'incrimination relative aux tas de bois , de manière que l'incendie soit aussi bien punissable au cas où les bois sont entassés dans un lieu quelconque où ils attendent d'être emmagasinés, qu'au cas où ils sont encore rangés en tas sur les lieux mômes où ils ont été coupés. La Cour de cassation avait décidé que, pour que l'art. 434 fût applicable, il fallait que les bois coupés et mis en tas ou en corde fussent encore à l'état de récolte," c'est-à-dire qu'ils n'eussent pas été transportés dans unlieu autre que celui où ils avaient été coupés ; il en résultait que, s'ils avaient été déplacés, et s'ils n'étaient point encore enfermés dans des magasins ou des chantiers, le fait de l'incendie ne pouvait plus être puni que comme un délit de destruction de marchandises ou de propriétés mobilières. Il est évident que dans tous les cas les tas de bois sont également placés sous la protection de la foi publique, et il était prudent de trancher dans ce sens les doutes que le texte de la loi avait fait naître. — M. Bûcher de Chauvigné nous avait demandé d'effacer Te mot stères comme étant inutile et faisant double emploi avec, le mot tas. On sait que le stère est la dénomination d'une mesure appliquée aux bois ; un stère de bois signifie aussi dans le langage usuel un tas de bois contenant un stère de cette marchandise. D'après cette signification, parler de bois entas ou en stères, c'est parler de bois en tas mesurés ou non mesurés. Il pouvait être utile de conserver la double locution. »
La modification apportée au § 5 doit évidemment changer l'interprétation que la jurisprudence avait donnée aux termes de ce paragraphe. Nous avons constaté l'état de cette jurisprudence (n 0 * 2300 et 2301) : les textes ambigus qui la fondaient se trouvent éclairés parla loi, et les deux questions relatives à la qualification de récoltes étendue ou refusée aux tas de bois hors des ventes ou aux tas de pailles hors des champs , sont résolues dans un sens contraire à la solution qu'elles avaient reçue. Quant au § 6, on a vu, dans les observations relatives au § k, que la modification qu'il a subie est la même et part du même principe que celle qui a été imposée à ce dernier paragraphe.
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Les deux derniers paragraphes de l'art. 434 n'ont été l'objet d'aucune modification, et l'article, rectifié dans les ternies qui précèdent, a été adopté par le Corps législatif sans aucune observation.
2675. Une addition a été faite à l'art, h 37 :
Art. 437. Quiconque volontairement aura détruit ou renversé, par quelque moyen que ce soit, en tout ou en partie, des édifices, des ponts, digues ou chaussées, ou autres constructions qu'il savait apparlenir à autrui, ou causé l'explosion d'une machine à vapeur, sera puni de la réclusion (le reste comme l'article du Code).
Cette addition, faite par la Commission, est motivée en ces termes dans son rapport :
« Dans l'ensemble des punitions infligées aux divers moyens de destruction, dégradation ou dommage, il ne s'en trouve aucune qui puisse s'appliquer au fait d'avoir volontairement occasionné l'explosion d'une machine à vapeur. Les progrès de l'industrie ont tellement répandu l'usage de ces machines qu'il pouvait être prudent de réparer cette omission. Nous l'avons fait en ajoutant à l'art. 437 une disposition spéciale qui, selon les distinctions qui y sont indiquées, punit le crime dont il s'agit, de la réclusion, d'une amende et môme des travaux forcés. »
2676. Il s'agit également, dans l'art. AÛ3, de l'addition de quelques mots pour combler une lacune récemment aperçue :
« Art. 443. Quiconque, à l'aide d'une liqueur corrosive ou par tout autre moyen, aura volontairement détérioré des marchandises, matières ou instruments quelconques servant à la fabrication, sera puni d'un emprisonnement d'un mois à deux ans (le reste comme dans l'article du Gode). »
L'exposé des motifs s'est borné à dire sur ce point :
« Cet article ne prévoit pas la détérioration des instruments onmétiers, qui est tout aussi grave comme infraction et qui peut avoir des suites plus dommageables. Cette lacune serait comblée par le texte nouveau. »
Le rapport de la Commission ne fait que répéter ce motif :
« La détérioration demeurait impunie si elle s'appliquait aux métiers ou instruments, qui sont cependantaussi nécessaires à la fabrication que les matières elles-mêmes. »
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SECTION XB. '
MODIFICATIONS RELATIVES AUX EFFETS DE LA DÉCLARATION DES CIRCON- STANCES ATTÉNUANTES.
(Art. 453 du Code pénal.)
2677. Modification dû § 2 de l'art. 463, relatif aux crimes contre la sûreté intérieure et extérieure de l'État.
2678. Modifications des §§ 9 et 10 de l'art. 463, relatifs au droit du juge de réduire les peines d'emprisonnement et d'amende. Exposé des motifs et rapport.
2671). Discussion du Corps législatif relativement à cette modification. 2680. Examen de cette disposition de la nouvelle loi.
2<577. Deux modifications ont été apportées à l'art. £63. La première n'est qu'une simple rectification qui ne fait aucun changement aux dispositions actuelles de la législation. Elle est très-clairement expliquée dans le rapport :
Nous avons fait d'abord subir à l'art. 463 une modification qui a suri oui pour objet de le mettre d'accord avec les changements introduits dans la législation pénale depuis 1832. Dans une proclamation en date du 28 fév. 1848, le Gouvernement provisoire déclare que la peine de mort est abolie en matière politique, et qu'il présentera ce vœu à la ratification de l'Assemblée nationale. La Constitution de 1848 porte, art. 5 : La peine de mort est abolie en matière politique. Enfin, dans la loi 8 juin 1859, on lit: « Art. 1«\ Dans tous les cas où la peine de mort est abolie par l'art. 5 de la Constitution, cette peine est remplacée par celle de la déportation dans une enceinte fortifiée désignée par la loi, hors du territoire de la République. Art. 2. En cas de déclaration de circonstances atténuantes, si la peine prononcée par la loi est celle de la déportation dans une enceinte fortifiée, les juges appliqueront celle de la déportation simple ou celle de la détention. Mais, dans les cas prévus par les art. 86, 96 et 97 du Code pénal, la peine delà déportation simple sera seule appliquée. » Il résulte de ce qui précède que toutes dispositions du titre 1 er , livre III, du Code pénal, portant la peine de mort pour des crimes politiques, et notamment les art. 86, 96 et 97, sont modifiées par la loi de 1850. Seulement il est à remarquer, pour les cas prévus par l'art. 86, que la peine de mort a été rétablie parla loi du 10 juin 1853, qui donne une nouvelle rédaction à cet article. Il en résulte encore que la fin du second paragraphe de l'art. 463 doit être modifiée à son tour, puisqu'elle classe parmi les faits entraînant la peine de mort des faits qui ne l'entraînent plus aujourd'hui, notamment les faits punis par les art. 96 et 97. Nous proposons de supprimer toute la partie de ce paragraphe qui autorisait, en cas de circonstances atténuantes.
à substituer la déportation ou la détention à la mort. Cette suppression s'explique d'elle-même pour ceux des crimes contre la sûreté extérieure et intérieure de l'État quiontun caractère politique et qui ne sont plus punis de la peine de mort ; quant à ceux de ces crimes, s'il en existe, qui n'auraient pas de caractère politique, et qui, par conséquent, seraient encore punis de mort, (a suppression que nous proposons se justifie par cette considération que, là où le caractère politique serait absent, c'est la peine des travaux forcés et non celle de la déportation qui doit être substituée à la mort. Nous proposons ensuite d'introduire dans l'art. 463, entre le troisième et le quatrième paragraphe, la disposition édictée par la loi de 1850 qui, après avoir remplacé la peine de mort par la peine de la déportation dans une enceinte fortifiée, permet, en cas de circonstances atténuantes, de substituer la déportation simple ou la détention à la déportation dans une enceinte fortifiée, éxeepté dans les cas prévus parles art, 86, 96 et 97, pour lesquels la peine de la déportation simple peut seule être appliquée. Seulement nous ne plaçons plus l'art. 86 à côté des art. 96 et 97, parce que, la peine de mort ayant été. rétablie pour le cas de l'art. 86, c'est-à-dire pour l'attentat contre la vie de l'Empereur, c'est la peine des travaux forcés qui seule aujourd'hui, comme autrefois, peut être substituée à la mort en cas de circonstances atténuantes.
Voici le texte des paragraphes 2 et A rectifiés :
§ 2. Si la peine prononcée par la loi est la mort, la Cour appliquera la peine des travaux forcés à perpétuité ou celle des travaux forcés à temps, g 4. Si la peine est celle de la déportation dans une enceinte fortifiée, la Cour appliquera celle de la déportation simple ou celle de la détention ; mais dans tous les cas prévus par les art. 96 et 97, la peine de la déportation simple sera seule prononcée.
Ce § 4, ajouté à l'art. 463, est la reproduction textuelle de l'art. 2 de la loi du 8 juin 1850 ^V. n° 50), sauf l'art. 80, que cette loi avait placé à côté des art. 96 et 97, et qui a été effacé en vertu de la loi du 10 juin 1853 (V. n° 361). La loi nouvelle fait disparaître également ces mots, qui se trouvaient à la suite du § A de l'art. 463 : « Néanmoins, s'il s'agit de crimes contre la sûreté extérieure ou intérieure de l'Etat, la Cour appliquera la peine de la déportation ou celle de la détention. » On a pensé que cette disposition générale était devenue inutile depuis que la peine de mort a été abolie en matière politique et que la loi du 8 juin 1850 a substitué à cette peine, dans tous les cas où cette abolition a été prononcée, celle de la déportation dans une enceinte fortifiée. 11 est étrange que le législateur, puisqu'il remaniait à la fois les art. 57 et 58 et l'art. 403, et
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puisqu'il s'occupait spécialement de la peine de la déportation, n'ait pas remonté jusqu'à l'art. 56, pour y effacer l'anomalie qui résulte du § 6 de cet article, ainsi conçu : « Si le second crime emporte la peine de la déportation, il sera condamné aux travaux forcés à perpétuité. » Car, si la peine de la déportation, peine politique, ne doit pas, en cas d'atténuation, se transformer en celle des travaux forcés à temps ou de la réclusion, il est clair qu'elle, ne doit pas davantage, en cas d'aggravation, se transformer en celle des travaux forcés à perpétuité : l'aggravation logique de la peine de la déportation est la déportation dans une enceinte fortifiée (V. n« 137).
2678. La deuxième modification est la plus importante des dispositions de la loi nouvelle, car, bien qu'elle ne soit relative qu'aux simples délits, ce n'est plus, comme les autres, une disposition isolée; elle se reflète sur tous les articles du Code qui prononcent, comme minimum, la peine d'un an d'emprisonnement ou de 500 francs d'amende ; elle oblige le juge, dans tous les cas où il applique ces articles, à ne plus descendre, comme H en avait jusque-là la faculté, l'emprisonnement au-dessous de six jours ou l'amende au-dessous de 16 francs.
Le projet du Gouvernement, plus rigoureux que la disposition définitivement adoptée, proposait de restreindre la faculté d'atténuation, si le minimum de ces deux peines était de deux ans et de oOO francs, à six mois et à 100 francs, et si le minimum était d'un an et de \ 00 francs, à trois mois et à 25 francs. Voici les motifs exposés à l'appui de ce premier projet :
De toutes les modifications proposées, celle-ci est certainement la plus importante par sa nature et par son étendue ; il ne s'agit pas en effet d'un cas déterminé, mais d'un système de pénalité : quel sera l'effet des circonstances atténuantes « dans tous les cas où la peine de l'emprisonne- « ment et celle de l'amende sont prononcées par le Code pénal? * Le système de l'art. 463 est d'une grande simplicité : c'est l'omnipotence du juge, qui peut réduire les peines à une amende de 1 franc. En matière criminelle, on a fait servir la différence et la gradation des peines à graduer l'atténuation. La peine n'est abaissée que d'un degré ; elle peut l'être de deux à la volonté du juge; mais cette limite du second degré est absolue et infranchissable. Il y a de plus cette différence essentielle, que ce n'est pas le même juge qui déclare les circonstances atténuantes et qui
abaisse la peine : ces deux pouvoirs sont séparas. On peut douter que cette faculté illimitée d'atténuation, donnée aux tribunaux correctionnels, soit bien dans l'esprit du Code, qui a voulu se maintenir entre le système des peines arbitraires de l'ancienne législation, et celui des peines fixes du Code de 1791. Aussi remarque-t-on dans le premier art. 463, une condition et une limite mal posée sans doute, mais qui dénotent une pensée restrictive. Le préjudice causé ne devait pas excéder vingt-cinq francs, et, lorsque l'emprisonnement était la seule peine prononcée par la loi, le tribunal n'avait pas, comme aujourd'hui, le pouvoir discrétionnaire de lui substituer l'amende. Ces restrictions ont disparu en 1 832 ; nous ne demandons pas qu'on y revienne ; elles portaient à faux : mais le projet en pose d'autres dont l'eflet serait d'établir des limites dans l'atténuation, en créant deux degrés dans la peine. Au-dessous du deuxième degré, c'est-à-dire pour les infractions de la moindre gravité, mais pour celles-là seulement, le juge reprendrait le pouvoir d'atténuation illimitée. Est-ce bien? Nous avons déjà dit que cela nous semble plus conforme à l'esprit de notre loi pénale, qui fut un progrès. Il implique contradiction avec cet esprit, que la loi, dont c'est le devoir et l'attribut essentiel de déterminer, d'une manière générale, le caractère des infractions et d'y proportionner les peines, remette à un juge, quand on en vient à l'application, le pouvoir d'effacer jusqu'au moindre vestige de cette distribution proportionnelle. L'effet des circonstances atténuantes, le mot même l'indique, ne saurait aller jusque-là : elles atténuent, elles n'effacent point. Loin de nous la pensée d'établir une parité abusive qui ferait violence à la nature de3 choses : la théorie des circonstances atténuantes ne peut pas être la même dans les deux grandes divisions de notre système pénal ; la pénalité des délits doit être plus discrétionnaire que celle des crimes; la loi doit s'y montrer moins jalouse du juge. Nous reconnaissons volontiers cette distinction fondamentale, et le projet de loi ne la méconnaît point : il s'y conforme plutôt, en ne posant que deux limites, au-dessous desquelles un vaste champ reste ouvert à l'exercice du pouvoir discrétionnaire. Mais les délits aussi admettent des degrés; ils ne sont pas égaux devant la morale, ni devant la loi : leur inégalité est plus grande quelquefois que celle qui existe entre deux crimes punis de peines différentes. En matière correctionnelle, où il n'y a véritablement qu'une peine, l'emprisonnement, on ne pouvait pas marquer la différence des délits par celle des peines : mais on les a différenciés par la distribution inégale de cette peine unique : l'inégalité tient lieu de la pluralité et de la diversité. Des différences notables de minimum et de maximum entre deux peines, de minimum surtout, expriment une grande inégalité de valeur morale entre les délits auxquels ces peines s'appliquent. Convient-il que la loi, par une sorte d'abdication volontaire et de renoncement d'elle-même, remette au juge un égal pouvoir d'atténuation illimitée sur l'une et sur l'autre, sur la peine de deux à cinq ans, et sur celle de six jours à (rois mois d'emprisonnement? L'expérience a répondu. Les rapports annuels du ministre de la justice signalent l'insuffisance de la répression correclionnelle. Celte insuf-
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fisance ne tient pas au défaut de poursuites ou de condamnations, mais à l'application sans mesure du bénéfice des circonstances atténuantes. — La moitié des prévenus condamnés ne le sont qu'à l'amende ou à l'emprisonnement de courte durée. — Cela n'a rien qui doive surprendre, dans un pays de mœurs douces comme est le nôtre : c'est le résultat nécessaire d'un système dépourvu de tout point d'arrêt contre des entraînements naturels. — Le juge est excusable de ne voir que l'affaire en jugement: c'est ailleurs et plus haut qu'on doit voir l'affaiblissement général de la répression. Nous avons dit déjà comment le projet de loi se propose d'y pourvoir; la cause même du mal indiquait le remède : par la limitation proportionnelle et graduée de l'effet des circonstances atténuantes. — Si le minimum de l'emprisonnement prononcé par la loi est de deux ans, et celui de l'amende de 500 francs, les tribunaux pourront réduire l'emprisonnement jusqu'à six mois et l'amende jusqu'à i 00 francs. — Si le minimum de l'emprisonnement est d'un an et celui de l'amende de 100 francs, les tribunaux pourront réduire l'emprisonnement à trois mois et l'amende à 25 francs. — C'est la remise facultative des trois quarts de la peine. — Dans tous les autres cas, il n'y aura rien de changé; mais ce sont les délits les moins graves, et le système, quant à eux, bien que reprochable en théorie, ne saurait avoir des inconvénients sérieux dans la pratique. Il ne peut pas en résulter un abaissement dangereux du niveau de la répression.
Le rapport de la commission du Corps législatif, après avoir analysé les propositions qui précèdent, ajoute :
Ces modifications posaient nettement la grave et délicate question des circonstances atténuantes en matière correctionnelle : leur usage devait-il être maintenu dans toute son étendue,, devait-il être restreint ?Tel|e était la difficulté à résoudre. Dans le sens de la restriction, on invoquait les considérations suivantes : Avec l'art. 463, il n'y aplus de loi, plus dérègle pour le juge, plus de garantie pour la société. A quoi bon tout un ensemble de dispositions pour déterminer la durée des peines, pour la mesurer et la graduer selon l'importance de chaque délit, pour fixer un maximum et un minimum qui semblent les limites sérieuses entre lesquelles la sagesse du juge est autorisée à se mouvoir, si, par une disposition qui met l'exception à la place de la règle, qui dispense le juge d'obéir à la loi, qui lui permet de mettre son appréciation au-dessus de celle, du législateur et de se rendre arbitre souverain de la quotité des peines, vous énervez la loi en détruisant d'un seul trait tonte son économie? A quoi bon des distinctions qui semblent classer les délits et établir 'etftre eux cjes degrés de gravité, si vous permettez au juge de leur appliquer à tous la même peine? Cette latitude illimitée laissée aux tribunaux, cette faculté de punir à leur gré, et pour ainsi dire à leur fantaisie, constitue un pouvoir discrétionnaire qui n'est autre chose que l'abdication de la loi et l'arbitraire du juge. Au grand criminel aussi, les circonstances atténuantes sont admises, et cependant le pouvoir des juges y est enfermé dans de certaines limites. Ils peuvent abaisser la peine d'un
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ou de deux degrés, mats cette peine ne peut jamais descendre au-dessous d'un an d'emprisonnement. Si une limite est nécessaire quand il s'agit des crimes, pourquoi ne le serait-elle plus quand il s'agit des délits? En matière criminelle, les peines sont nombreuses et de différente nature, et quelle que soit celle qu'on applique, elle est encore assez grave pour être efficace par l'exemple et l'intimidation. En matière correctionnelle, il n'y a qu'une peine, à proprement parler, l'emprisonnement, et permettre au juge de la réduire à l'infini, et même de lui substituer une simple amende c'est l'autoriser à se mettre au-dessus de la loi en ne prononçant qu'une condamnation dérisoire, quelquefois plus fâcheuse que l'impunité. Tel est le langage de la théorie; celui de la pratique est bien différent. Dès 1810. après avoir fait l'expérience de la loi de 1791 et de celle de brumaire an iv, le système de la peine inflexible fut répudié. Non-seulement le Code de 1X10 crut devoir fixer un maximum et un minimum, mais il prévit le cas où le minimum lui-même serait trop sévère ; il posa le principe des circonstances atténuantes, et il décida que dans tous les cas où la loi prononçait la peine de l'emprisonnement, si le préjudice causé n'excédait pas vingt-cinq francs et si les circonstances paraissaient atténuantes, les tribunaux étaient autorisés à réduire l'emprisonnement même au-dessous de six jours et l'amende même au-dessous de seize francs. Ils pouvaient aussi prononcer séparément l'une ou l'autre de ces peines sans qu'elle pût être au-dessous des peines de simple police. De telle sorte que si les circonstances atténuantes étaient soumises à une certaine restriction quant à leur admission, leur effet, c'est-à-dire la faculté d'abaisser la peine, n'en subissait aucune, et qu'à ce point de vue le Code de 1832 n'a rien ajouté à celui de 1810. En 1832, après une longue expérience et à la suite d'une discussion approfondie, le système des circonstances atténuantes gagna encore du terrain et reçut une consécration complète. On peut die qu'à partir de cette époque, ce système, arrivé à l'apogée de son développement, est sorti du domaine de la théorie pour entrer dans celui de la pratique, et il convient de se demander quels en ont été les résultats. Si nous consultons à cet égard les statistiques officielles, nous y voyons que, dans la période décennale qui s'est écoulée de 1850 à 1860, les crimes et les délits ont subi une décroissance constante. Et comme ce sont ces derniers qui doivent nous préoccuper plus particulièrement, nous mettons sous vos yeux les chiffres qui les concernent (ici le rapport insère un tableau qui constate que les délits communs ainsi que les prévenus ont subi- une diminution qui est, de 1852 à 1859, pour les premiers, de 15,780, et pour les seconds, de 27,277). Vous le voyez, le nombre des délits a sensiblement diminué depuis dix ans, et nous avons cru pouvoir tirer de ce fait incontestable la conclusion logique que la répression était suffisante, qu'elle n'était pas énervée par l'usage des circonstances atténuantes, qu'aucun abus ne trahissait sa présence, en un mot, que les intérêts de la société étaient parfaitement sauvegardés. Ces enseignements pratiques, qui ont été pour votre Commission la raison décisive, autorisent en outre les réflexions qui vont suivre. Eu fait de culpabilité ordinaire et lorsqu'il ne s'agit pas de grands
crimes, il est difficile, pour ne pas dire impossible, de déterminer d avance des limites précises et des règles fixes : il est difficile de chiffrer mathématiquement le minimum de la culpabilité et de dire que, pour tel ou tel délit, la peine ne doit jamais descendre au-dessous du chiffre de six mois ou de trois mois d'emprisonnement. Si l'on arrive à un minimum de deux mois ou au-dessous, on est conduit à se demander le grand intérêt qu'il peut y avoir à empêcher les tribunaux de mesurer eux-mêmes et de décider dans leur prudence s'il faut donner quinze jours de plus ou île moins d'emprisonnement. Du point où il est placé, le législateur ne peut mesurer la peine que sur le fait matériel; le juge, au contraire, la mesure à la perversité de l'acte, à la perversité de l'agent et aux besoins du moment : la gravité de la même infraction et son danger peuvent varier à l'infini, ils se nuancent à chaque fait et dans chaque espèce, et la culpabilité humaine peut être représentée comme une échelle s'élevant de 0 h 1000 par des degrés multipliés. Lorsque la peine est trop sévère, si le juge acquitte, il commet un acte arbitraire, son premier devoir étant d'obéir à la loi ; s'il condamne, il devient l'instrument légal d'une injustice ; or, en France, on n'aime pas les lois aveugles, et le juge tient à son libre arbitre; vouloir commander à sa conscience, c'est s'exposer plutôt à des acquittements qu'à des condamnations impitoyables : la protection de la société n'a rien à y gagner. Enfin l'une des raisons qui ont fait limiter le pouvoir des Cours d'assises quant aux effets des circonstances atténuantes, c'est qu'il fallait éviter que l'application de la peine pût jamais élever un conflit entre la Cour et le jury, et qu'une Cour, en prononçant une peine infiniment légère, pût infirmer une condamnation prononcée par le jury. En résumé, malgré l'usage parfois extrême qu'on a pu faire des circonstances atténuantes, malgré les critiques qu'elles ont parfois soulevées, nous croyons que l'opinion publique est favorable à leur maintien. C'est ainsi que, cherchant sa règle principalement dans les faits, votre Commission a été amenée à penser qu'il n'y avait pas lieu d'enlever à la magistrature le témoignage de confiance dont la loi l'investit et dont elle est jalouse. La société peut, en toute sécurité, rester sous sa sauvegarde ; le soin de la défendre ne saurait être confié à des mains plus dignes, plus capables et plus sûres. Toutefois, entre le maintien absolu de l'art. 463, tel qu'il est, ou l'adoption des modifications proposées par le projet, il y avait un moyen terme auquel votre Commission a cru devoir s'arrêter. Parmi les inconvénients signalés, un des plus graves aux yeux de votre Commission est celui qui résulte de la substitution trop fréquente de l'amende à l'emprisonnement. Si on examine en détail les espèces dans lesquelles cette substitution a lieu, on en remarque quelques-unes dans le nombre qui ne paraissent pas pouvoir la comporter. Ainsi la statistique de 1860 nous révèle que 2,613 cas de vol, 56 cas d'escroquerie et 100 cas d'abus de confiance n'ont abouti qu'à la condamnation à une simple amende. On ne s explique pas l'application de cette peine à des délits de cette nature; si les espèces dans lesquelles ils se produisent n'exigent pas une autre réparation, mieux vaudrait peut-être les laisser impunis que d'énerver à
ce point la répression. La condamnation à une simple amende n'a souvent rien d'afflictif et n'est pas précisément uue flétrissure ; c'est par cette porte que cherchent à sortir ceux qui se trouvent engagés dans un procès correctionnel et qu'une grande situation recommande; c'est le succès subsidiaire vers lequel tendent tous les efforts, lorsque l'acquittement est reconnu impossible. Ne serait-il pas sage de garantir les tribunaux contre des entraînements involontaires, en les armant d'une sévérité relative dont il ne sera plus possible de se départir ? Ces raisons, sérieuses en ellesmêmes, acquièrent une nouvelle force lorsqu'on les rattache au projet que nous élaborons. Un assez grand nombre de faits, jusqu'à présent soumis au jury, vont désormais ressortir de la juridiction correctionnelle. Quand ils étaient jugés par les Cours d'assises, la peine ne pouvait descendre audessous d'un an d'emprisonnement; faut-il, maintenant qu'ils seront jugés par les tribunaux correctionnels, que cette peine puisse descendre à une amende d'un franc? Ces infractions étaient des crimes, elles ne seront plus que des délits ; peut-on s'exposer à ce qu'elles dégénèrent en de simples contraventions? Enfin, on sait que le bénéfice des circonstances atténuantes peut appartenir aux prévenus, même en cas de récidive. La récidive est cependant en elle-même une circonstance aggravante. Elle exclut fatalement la pureté des antécédents, qui est la première des circonstances atténuantes ; elle implique l'endurcissement et le mépris de la loi. Le législateur a marqué la sévérité de son appréciation en exigeant qu'en cas de récidive la peine fût portée au maximum , et en autorisant à l'élever jusqu'au double. N'est-il pas juste de retenir quelque chose de cette appréciation de la loi? L'abandon absolu, même dans ce cas, n'cst-il pas une inconséquence? Malgré ces considérations, la minorité de la Commission a persisté à penser que l'art. 463 devait être maintenu sans modifications; mais la majorité a l'honneur de vous proposer, d'accord avec le Conseil d'Etat, la résolution suivante. Nous divisons les délits en deux classes : la première comprend tous ceux qui sont punis d'un an d'emprisonnement ou d'une amende cinq cents francs au moins : la seconde comprend tous ceux qui ne sont punis que d'une peine moindre. Nous déclarons que la classification résultera de la peine prononcée parla loi, soit à raison de la nature du délit poursuivi, soit à raison de l'état de récidive du prévenu. Nous décidons que, pour les délits de la première classe, les juges ne pourront pas abaisser l'emprisonnement au-dessous de six jours et l'amende au-dessous de seize francs, ni substituer l'amende à l'emprisonnement. Pour les délits de la seconde catégorie, nous leur laissons toute la latitude qu'ils ont aujourd'hui. Par ce moyen, on ne verra plus la peine d'une simple amende appliquée à des délits dont la nature répugne à ce genre de répression ; les grandes infractions correctionnelles ne pourront pas dégénérer en de simples contraventions ; et, dans la plupart des cas, la récidive aura cette conséquence obligée de soumettre au moins les récidivistes à un emprisonnement de six jours. Nous espérons qu'avec de tels tempéraments la modifie;) lion apportée à l'art. i!5.'t pourn désarmer les préventions et échapper à la critique. Nous la présentons à votre assen-
liment, parce qu'elle est un hommage aux principes, et que, sans blesser aucune susceptibilité et sans exposer à aucune conséquence fâcheuse, elle aura encore une utilité pratique qui ne saurait être méconnue. Il ne nous reste plus qu'à vous rendre compte de quatre amendements que nous ;ivons reçus au sujet de l'art. 463. Le premier est de l'honorable M. Aymé : il nous demande de laisser l'art. 463 tel qu'il est pour les cas ordinaires, et de n'appliquer les dispositions et les classifications du projet de loi qu'aux cas de récidive. Le second est de l'honorable M. Millet: il nous demande de diviser les délits en deux classes, la première comprenant tous ceux punis d'un emprisonnement de deux ans et d'une amende de cinq cents francs au moins ; la seconde comprenant tous ceux qui ne sont punis que d'une amende moindre. Il veut que, pour les délits de la première classe les juges ne puissent pas descendre l'emprisonnemenl au-dessous de six mois, et l'amende au-dessous de 100 francs. Pour les délits de la seconde classe, il leur laisse toute la latitude qu'ils ont aujourd'hui. Le troisième est de l'honorable général Dautheville. Il demande que l'art. 463 du Projet de loi, avec les restrictions qu'il apporte aux circonstances atténuantes, soit applicable dans les cas prévus par les art. 498 et 267 du Code pénal de l'armée de terre, et par les art. 256 et 364 du Code pénal de l'armée de mer. La discussion qui précède et les résolutions de la Commission expliquent suffisamment le rejet de ces trois amendements. Le quatrième nous a été présenté par nos honorables collègues MM. Darimon, Jules Favre, Emile Ollivier, Picard et Hénon : Il demande de déclarer que l'art. 463 sera applicable toutes les fois que la loi, soit pour délit, soit pour contravention, prononce une peine d'emprisonnement ou d'amende. On sait que l'art. 463 n'est applicable qu'aux délits et contraventions prévus et punis par le Code pénal, et que pour ceux qui sont prévus par les lois spéciales l'application n'en est possible que lorsque ces lois elles-mêmes le déclarent expressément. L'amendement propose de renverser ce système et d'étendre indistinctement et d'une manière générale le bénéfice des circonstances atténuantes aux délits et contraventions punis par les lois spéciales, aussi bien qu'à ceux punis par le Code pénal. Il est a remarquer que le système des circonstances atténuantes remonte à 1810; qu'il ne reste pas un grand nombre de lois pénales antérieures à cette date, et que, pour toutes celles qui lui sont postérieures, le législateur a su qu'il avait à déclarer s'il voulait ou non leur appliquer le bénéfice de l'art. 463. Or, parmi ces lois, il en est dans lesquelles il en a formellement autorisé l'admission, d'autres dans lesquelles il l'a formellement exclue, d'autres dans lesquelles il l'a autorisée dans certains cas et exclue daus certains autres. Comment troubler par une disposition générale rétrospective, et statuant nécessairement un peu à l'aveugle, l'économie de tant de lois diverses, dont chacune a été faite avec un esprit qui lui est propre, et dans chacune desquelles la faculté que l'on demande a été repoussée avec intention et réflexion? Déjà le législateur de 1810 et celui de 1832 ont refusé de s'engager dans cette voie ; nous nous sommes associés à cette réserve, et l'amendement n'a pas été adopté.
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Voici le texte des paragraphes proposés par la commission 3t qui ont été en définitive adoptés par le Corps législatif :
Dans tous les cas où la peine d'emprisonnement et celle de l'amende sont prononcées par le Code pénal > si les circonstances paraissent atténuantes, les tribunaux correctionnels sont autorisés, même en cas de récidive, à réduire ces deux peines comme suit: — si la peine prononcée par la loi, soit à rajison do la nature du délit, soit à raison de l'état de récidive du prévenu* est un emprisonnement dont le minimum ne soit pas inférieur à un an ou une amende dont le minimum ne soit pas inférieur à 300 francs, les tribunaux pourront réduire l'emprisonnement jusqu'à six jours ou l'amende jusqu'à seize francs. — Dans tous les autres cas, ils pourront réduire l'emprisonnement même au-dessous de six jours et l'amende im'nie au-dessous de seize francs. Ils pourront aussi prononcer séparément l'une ou l'autre de ces peines et même substituer l'amende à l'emprisonnement, sans qu'en aucun cas elle puisse être au-dessous des peines de simple police.
2679. Une discussion s* est engagée au sujet de cette disposition dans le Corps législatif. L'importance de la matière fait une obligation d'en extraire toutes les parties qui peuvent avoir quelque intérêt :
M. Jules Favre: « Ce système (qui veut restreindre l'art. 463) a des adeptes ardents et des partisans dévoués : ce sont les apôtres de l'inflexibilité dans la répression, ce sont des hommes très-convaincus qui croient que la société a besoin de trembler et devant ses lois et devant ses magistrats, que la crainte seule peut entretenir l'ordre dans son sein, et quê, si elle venait un instant à s'y affaiblir, à l'instant la confusion s'y introduirait. Pour ces hommes, le raisonnement à l'aide desquels ils attaquent l'art. 463 est très-simple ; ils disent: la pénalité doit-être vue comme le crime ou le délit ; le crime ou le délit pouvant s'envisager en soi, il s'ensuit que la pénalité est une sorte d'équation algébrique à laquelle il est possible de laisser quelque élasticité ; mais s'ils concèdent l'échelle d'un maximum et d'un minimum, elle doit être la plus courte possible et le juge ne doit s'y mouvoir qu'avec le moins de liberté possible. Ce système a été très-fidèlement résumé par la Commission, et je dois le dire, elle ne s'y* est point arrêtée ; elle a déclaré qu'il était jugé par l'expérience et qu'il n'y avait pas à s'y arrêter. Cependant elle a été infidèle a sa propre opinion : après avoir dit que le système de l'art. #68 n'avait produit que d'excellents résultats, elle arrive à des conclusions diamétralement opposées à celles qu'elle avait paru annoncer. — Les délits et les crimes, sou* l'empire de l'application des circonstances atténuantes, ont sensiblement et graduellement diminué et vous rencontrez cette diminution dans une proportion considérable si vous voulez consulter les tableaux qui sont insérés dans le rapport. » Ici l'orateur cite les relevés des comptes de la justice criminelle qui constatent cette diminution ; et il reprend : « aux yeux de
la Commission, l'art. 463 est un accident; à nos yeux il est un principe; il relève directement de la nature des choses, il appartient au droit de punir, et au lieu de faire du droit de punir une faculté arbitraire dont les magistrats seraient armés, nous la rattacherons à des idées éternelles d'où découlent des conséquences qui ne sont pas moins inflexibles- Or ce droit de punir, c'est le droit d'apprécier non-seulement à l'aide des Jextes de lois, mais en se pénétrant des circonstances de la moralité de l'acte, de la moralité de l'agent, de toutes les causes qui ont pu l'entraîner, en se pénétrant de ce fait complexe qu'on appelle la culpabilité, et au lieu de faire condamner par un texte l'homme qui comparait devant lui, le juge intelligent et consciencieux, usant de sa conscience et de son esprit pour apprécier l'acte incriminé, s'efforce d'appeler la lumière sur cet acte avant de déclarer quelle en est la vraie culpabilité. Si c'est là la vérité légale, cette vérité, elle est dans l'ordre éternel ; elle n'est pas contingente ; il n'appartient pas aux hommes d'en disposer ; et quand ils usent de ce droit rigoureux de punir, quand, dans un intérêt nécessaire et social, ils punissent un homme, quand ils le privent de sa liberté et le notent d'infamie, ils ne le font que sous certaines conditions qui dépendent de Dieu et qu'il ne leur appartient pas de proscrire. Au nombre de ces conditions se rencontre précisément celle de l'appréciation du délit, celle qui a été formulée dans l'art. 463. » (Séance du 10 avril).
M. Nogent Saint-Laurens : « Jusqu'ici le projet n'est qu'une humble série de détails, de modifications spéciales, isolées, sans rapport ni relations entre elles ; mais ici, à ce moment, ne vous y trompez pas, le projet change complètement de nature ; il n'est plus un détail, il est un système, il touche a l'ensemble du code, car l'art. 463, c'est l'ensemble, c'est la philosophie du code pénal. Qui est-ce qui demande la réforme du code pénal? Est-ce la magistrature? En aucune façon; elle est muette à cet égard. Personne absolument ne réclamait de changement. Je dis que le code pénal était bon, était excellent, précisément par ce qu'il y avait silence et respect autour de lui. Je dis que le projet est inutile, car il vous laisse indifférents. Quand on a assisté à ce défilé de tous ces articles, on ne sent pas dans sa conscience et dans sa raison cette satisfaction que donne le sentiment d'une amélioration véritable et nécessaire... La théorie des circonstances atténuantes repose sur une pratique éclairée de la légisaltion criminelle. Il serait aujourd'hui essentiellement vulgaire de dire, que ces circonstances sont l'arbitraire, la loi énervée, le rêve de la philanthropie. Tout cela est puéril et faux. Pour les personnes, pour les jurisconsultes, les circonstances atténuantes sont une grande chose ; elles sont l'abolition de l'impunité ; elles sont la consolidation et la sûreté de la répression. Je m'explique. Une législation criminelle a un but principal qui repose tout entier sur cette maxime : « il faut proportionner la peine au délit. » Si la peine est audessus du délit, la loi est trop sévère ; si elle est au-dessous, elle est trop indulgente, et dans les deux cas, la loi est mauvaise... Le législateur est arrivé par la pratique même à cette idée que pour les peines temporaires le minimum de la loi était quelquefois trop sévère. Puis il s'est dit: il faut
sortir de cette fixité absolue ou relative, il faut arriver à quelque chose qui permette au juge de suivre le crime ou le délit dans toutes ses nuances dans toutes ses causes, dans toutes ses excuses, dans toutes ses conséquences, car les délits ont des nuances infinies qui échappent à la fixité de la peine. Voilà quelle a été l'origine des circonstances atténuantes ; elles sont sorties delà. L'art. 403 a détruit la fixité des peines. Il a permis, pour la pénalité temporaire, d'ajouter la variation dans la nature à la variation dans la durée. Il a permis en matière correctionnelle de faire varier la nature de la peine unique, l'emprisonnement et de lui substituer l'amende. J'appelle l'attention sur ce point, car, avec le projet c'est ce qu'on ne pourra plus faire désormais dans tous les cas... toutes les fois que le minimum est d'un an, on ne peut plus faire varier la nature de la peine, il faut la prison. On prohibe la substitution de l'amende à l'emprisonnement : la durée de la peine varie, mais la nature de la peine ne varie plus ; il y aura toujours l'emprisonnement, et si le juge vient à sentir, ce qui arrivera, la nécessité de ne pas flétrir un homme par la prison, il ne pourra pas obéir à sa conscience. Il constatera toutes les circonstances atténuantes du monde; non, ce sera six jours de prison, car l'amende ne peut être substituée à l'emprisonnement. Ici je fars d'abord une simple objection. Il y a dans la loi une grande symétrie que vous avez détruite. Vous savez qu'au criminel, je l'ai déjà dit, la peine varie dans sa durée et dans sa nature. Eh î bien, au correctionnel, puisque vous avez prohibé la substitution de l'amende à l'emprisonnement dans certains cas, la peine ne pourra varier que dans sa durée et ne variera plus dans sa nature: c'est une anomalie. Vous allez enlever aux juges la faculté de changer la nature de la peine précisément lorsque vous arrivez dans la région des délits où il faut le moins de rigueur ; la loi sera plus favorable, lorsqu'on compare les choses, devant les Cours d'assises que devant les tribunaux correctionnels. J'aurais compris ce système, si la magistrature appliquait la loi avec une indulgence trop grande et s'il y avait augmentation des délits. Mais c'est le contraire qui est vrai : la magistrature est très-ferme et les délits diminuent beaucoup, ainsi que l'attestent les comptes-rendus de l'administration de la justice Ne touchez donc pas à l'art. 463, laissez le juge se mouvoir dans la faculté qu'il lui donne et puisque le nombre des délits diminue, soyez satisfait* d'une loi qui conduit à de si bons résultats ; maintenez-la. »
L'un des commissaires du Gouvernement (M. Lacaze), pour écarter toute pensée de défiance contre la magistrature, fait connaître que plusieurs magistrats avaient été consultés sur le projet originaire préparé en 1856 et qu'une commission dans laquelle siégeaient plusieurs membres de l'ordre judiciaire appelés à discuter une disposition |qui modifiait profondément l'art. 403, avait accepté un amendement présenté par l'un de ses membres et qui limitait et atténuait cette modification. Il ajoute : « mais où donc serait la méfiance à proposer de limiter le pouvoir indéfini d'atténuation des peines, à refuser de faire le juge maître absolu de la sanction pénale en matière correctionnelle. A ce compte toutes les lois pénales auraient été faites dans un état de méfiance envers la magistrature, car t aucune de ces
lois ne s'en remet d'une manière absolue à la modération ou à la fermeté du juge ; aucune n'incarne en lui la sanction pénale et ne le fait la loi vivante... Il est vrai qu'en 4832 on crut pouvoir consacrer sans péril une latitude d'atténuation illimitée, car lorsqu'il s'agit de délits qu'on a jugés assez graves pour les punir an minimum d'une année d'emprisonnement, la condamnation à un franc d'amende n'est pas une peine sérieuse. Ort aurait dû considérer ceci : Si les délits sont moins graves que les crimes, si l'alarme sociale est moindre* les délits se comptent pâr centaine* de mille ; leur répression est l'œuvre quotidienne de la justice. L'efficacité de cette répression importe presque autant à la sécurité publique que éelle des crimes. Le Gouvernement vous propose de rectifier cette erreur en inscrivant dans le Code, pour certains délits de l'ordre le plus grave, une limite à l'atténuation facultative de la peine. La doctrine contraire n'irait à rien moins qu'à effacer les minima dans toutes les dispositions dû Code pénal; mais sur ce point, je peux opposer M. Rossi : voici ce qu'il écrit à propos du minimum : « La suppression du minimum serait encore plus funeste peut-être pour l'ordre public que celle du maximum. La loi perdrait une grande partie de son influence préventive sur l'esprit des citoyens. La jurisprudence des tribunaux serait incertaine, Vforiable ; elle ne tarderait pas à offrir des disparates choquants. Le juge aurait Un moyen trop facile de céder, sans trop aventurer sa responsabilité morale, A la prière, A l'intrigue, aux séductions de toute espèce. - Et j'ajmite à la plus dangereuse de toutes les séductions pour le juge correctionnel, S celle de la pitié, quand il n'a pas pour l'arrêter sur la pente d'une indulgence excessive, cette vive réaction de la conscience qui se produit toujours en présence d'un crime et d'un grand coupable. » L'orateur établit en terminant que les deux catégories de délits qui sont principalement l'objet de la restriction proposée sont les délita de vol et d'escroquerie.
M. Aymé ! « Permettez-moi, par quelques observations succinctes, de vous faire connaître les motifs qui m'empêchent d'accepter la proposition de la Commission. Que vous demande-t-on ? c'est que, lorsqu'un individu sera traduit devant la juridiction correctionnelle, quelle que soit la nature du délit, quelles que soient les circonstances qui l'auront précédé, accompagné ou suivi, quel que soit l'âge du prévenu, quels que soient ses antécédents, si le juge reconnaît la culpabilité, quelles que soient les circonstances atténuantes, il ne pourra jamais prononcer nne condamnation moindre que six jours. Or est-il juste que le juge, quoi qu'il arrive, quelles que soient 1ns circonstances qui peuvent militer en faveur du prévenu, ne puisse pas le condamner à une peine moindre ? S'il y avait des acquittements scandaleux, je serais de l'avis de la Commission, je dirais qu'à ce désordre il faut apporter un remède. Mais au contraire on lit dans le rapport que nonseulement, en ce qui concerne les délits correctionnels, il y a une diminution sensible ; mais que, à oftté décela, le nombre des acquittements a diminué. Eh bien, lorsque l'art. 463 actuel fonctionne d'une manière aussi admirable, est-ce le cas d'y apporter des modifications ? Ne seraif-ce pas essentiellement gêner la consciente du magistrat qui est obligé de statuer,
que de le forcer à prononcer une peine qui lui paraît exorbitante? Il Reproduira de deux choses l'une : ou le juge sera obligé de prononcer une peine qu'il n'approuve pas ; ou bien le juge reconnaissant que la peine est trop forte, sera amené a un acquittement en quelque sorte forcé. Aujourd'hui l'art. 403 se prête très-bien à toutes les combinaisons; il a produit jusqu'à présent des résultats satisfaisants, des résultats heureux ; et je désire qu'il soit maintenu. »
Un des commissaire» dn Gouvernement (M. Cordoè'n), après avoir cité les dispositions de quelques Codes étrangers, ajoute : « La rédaction proposée est en harmonie avec la logique de l'art. 463. Dans cet article, quand il s'agit de crime, on ne laisse pas à la Cour d'assises, lorsqu'il y a des circonstances atténuantes, la liberté absolue de se mouvoir pour l'application de la peine ; la peine ne peut être abaissée que d'un ou de deux degrés. Ce que nous demandons, c'est la même application aux tribunaux correctionnels, mais avec infiniment plus de liberté laissé aux juges. Ce n'est pas seulement d'un ou de deux degrés que la peine pourra être abaissée, mais de tout l'écart qui sépare le maximum de la peine d'emprisonnement de son minimum, de cinq ans à six jours. Cette mesure est suffisante, elle laisse a l'appréciation du juge assez de liberté pour lui permettre de proportionner toujours la gravité de la peiueàla gravité morale du délit J'affirme que la magistrature ne se sentira pas blessée de la modification proposée. Les juges aiment la règle comme on aime la loi morale de laquelle on relève. On a dit il y a longtemps que la loi était la conscience du juge. Les magistrats savent que leur force n'est pas eu eux-mêmes, qu'ils la puisent à des sources plus élevées et que, respectueusement soumis à la loi qu'ils appliquent, ils trouvent dans ce respect même l'autorité qui les grandit dans l'esprit du pays. C'est cette règle fixe dont ils s'honorent qui fait leur force et qui les a empêchés de décheoir, quand tout s'abaissait autour d'eux, et leur a permis de traverser les crises en restant toujours prêts pour la défense des intérêts sociaux... Je ne voudrais pas que la magistrature se crût presque conviée à examiner la gravité des peines moins dans leur rapport avec la gravité morale des délits que dans leur rapport avec les personnes. Je ne voudrais pas que la magistrature se crût placée dans cette alternative de pouvoir dire, par exemple, à celui qui a commis un vol: toi, tu n'as que ta personne, tu expieras ton délit par des peines corporelles. Toi, parce que la providence t'a donné famille, éducation, fortune, tu trouveras dans une amende pécuniaire l'expiation que tu as encourue. La conscience des juges a été meilleure que la loj ; elle est devenue fidèle au principe de l'égalité des peines. Je vous demande que, par une règle précise, règle qui fortifie, qui ne blesse pas, qui relève au contraire, vous proclamiez que les délits de l'ordre le plus grave ne pourront être, dans l'application des peines, l'objet que d'une atténuation dont vous aurez vousmêmes fixé l'extrême limite... Nous n'aimons ni les rigueurs exagérées, ni les intimidations excessives, mais, pour être efficace et moralisante à la fois, il faut que la peine soit exemplaire. La statistique a ses enseignements i elle nous apprend que le condamné pour vol a la plus large part
dans le chiffre des récidivistes ; c'est le vol, le vol trop indulgemmenl, trop faiblement condamné qui incline le plus fortement vers la récidive et c'est parce que le vol est la plaie principale qui menace de s'étendre et de s'accroître encore, que nous vous demandons le remède que vous avez écrit dans l'art. 463. •
M. Segris, après avoir tracé l'historique du principe d'atténuation dans l'art. 463 et avoir constaté la faculté illimitée d'abaisser la peine, accordée aux juges correctionnels, poursuit en ces termes : « Et pourquoi cela ? pour un motif très-simple. On cherchait tout à l'heure les avantages entre ce qui se passe devant le jury et ce qui se passe devant les tribunaux correctionnels, je dis que ces deux situations ne sont pas comparables, que ces deux juridictions sont essentiellement différentes. En effet, devant la juridiction correctionnelle vous trouverez d'abord une nature de garantie qui ne sera pas contestée, des magistrats habitués à appliquer la loi, à s'incliner devant elle,'etàla faire respecter par leurs décisions. Et quant à la nature des faits qui leur sont soumis, ils se diversifient à l'infini et a raison des circonstances qui entourent l'acte, des motifs qui l'ont déterminé, du peu de gravité qu'il comporte, il semble que la criminalité s'efface et s'atténue dans de telles proportions qu'elle ne soit plus en rapport qu'avec la plus minime des peines. En présence de faits si multiples et si divers il fallait que la conscience ne fût pas emprisonnée dans des limites infranchissables ; il fallait qu'on pût rendre un jugement qui fût>ccepté tout à la fois et par le magistrat qui le rend et par la société qui en est témoin, et subi sans révolte par la conscience môme du coupable qu'il frappe. Voilà quel a été le but de cette réforme de 1832, réforme toute spiritualiste et toute chrétienne, qui fait que la justice humaine s'inspire enquelque sorte de la justice de Dieu qui sonde avant tout les cœurs. Désormais, au lieu de matérialiser l'acte incriminé, on se préoccupe d'atteindre avant tout la perversité de l'agent et de proportionner la peine à la faute. Je dis que ça été là une grande conquête et que c'est un véritable honneur pour le législateur qui Ta introduite dans notre loi pénale. Quelle est la question aujourd'hui ? La Commission constate la décroissance du nombre des crimes et des délits; elle ajoute que la répression est suffisante. Alors pourquoi cette révision de notre Code ? Quand il s'agit de toucher à la loi pénale, quand il s'agit d'altérer 6e caractère de stabilité qui est une partie de sa force et de son autorité, il faut signaler un grand intérêt social en péril, il faut montrer qu'il y a urgence, nécessité de revenir sur ce qui a été fait. Or que trouvons-nous? nons trouvons une Commission tout entière qui nous déclare que la-répression est suffisante, qu'il n'y a aucun danger social, que, quant à elle, elle se fût armée de sévérité, si cela lui eût paru nécessaire, mais que celte nécessité ne lui est pas apparue. Peut-être est-ce là le secret de cet accueil incertain que la loi tout entière, malgré quelques réformes utiles, a rencontré dans cette assemblée. Est-ce que chacun de nous ne voyait pas la Commission chanceler sur son rapport? Est-ce que nous ne voyions pas osciller parfois aussi le banc des commissaires du Gouvernement, connue si la base de la loi se fût dérobée sous leurs pieds? C'est que celte nécessité,
cette urgence, cette grande considération d'intérêt social, appelant la réforme de la loi pénale, semblait s'évanouir et ne pas se laisser voir à tous les yeux... Je rencontre ce fait du décroissement général des délits qui est incontestable, et quand vous le décomposez comme on l'a fait, je dis qu'il est impossible de vous suivre et que si l'on pouvait prendre les faits un à un, on verrait à l'instant même s'amnistier, non pas ces acquittements, mais ces punitions si faibles que vous avez signalées et qui se trouveraient expliquées par des circonstances qui plaçaient le magistrat dans la nécessitéde ne pas flétrir par la prison, mais d'avertir et de punir par une simple amende... Laissez donc l'amende aux juges parce que, tandis que la raison flétrit, l'amende avertit et condamne. L'amende c'est le signe retenu de la réprobation sociale. Je ne suis pas de ceux qui disent : mieux vaux l'impunité qu'une peine aussi légère! A mesure que les civilisations s'avancent, que les mœurs s'adoucissent/que les gouvernements s'affermissent, et que les sociétés sortent des perturbations sociales, les peines vont en s'adoucissant. Lorsqu'on 1832 on a cru pouvoir porter cet art. 463, c'est en 1863 quo vous venez nous proposer de retourner en arrièreet vous nous dites: mieux vaut l'impunité qu'une peine trop faible ! Et pourquoi ce retour en arrière, ces restrictions plus étroites imposées à la conscience du magistrat, ces pénalités plus sévères? L'ordre ne s'est-il pas fait autour de nous? Les garanties nous manquent-elles du côté du pouvoir? Les conditions de sécurité se sont-elles affaiblies ?... Il ne faut pas toujours mesurer la répression à l'autorité et au caractère de la peine. Je maintiens que le seulfaitdela condamnation par un tribunal composé d'hommes élevés, habitués au senti ment du devoir, s'inspirant de toutes les nobles idées qui appartiennent à leur situation, qu'un jugement qui vient dire : vous avez été coupable, n'ajoutât-il aucune peine, un tel jugement est déjà une peine considérable. Combien il y a d'hommes qui expieraient par des larmes pendant toute leur vie une condamnation qui leur infligerait une simple amende t »
Un des commissaires du Gouvernement (M. de Parieu) a répliqué. Après quelques considérations générales,- il s'exprime en ces termes : « On dirait que nous détruisons la réforme de 1832. Est-ce qu'il s'agit de cela ? Est-ce que, pour ceux qui connaissent cette question, il s'agit d'autre chose que de savoir si un détail de l'art. 463 doit être réglé proportionnellement, pour ainsi dire, et par analogie avec son ensemble? La véritable question c'est celle de savoir si les tribunaux correctionnels auront des pouvoirs tout à fait exorbitants, des pouvoirs doubles, triples et plus, des pouvoirs infiniment supérieurs à ceux que possède la justice éminente du pays, les Cours d'assises et le jury. Il s'agit de savoir si nous maintiendrons, au nom de la logique, une situation exceptionnelle créée au profit des tribunaux correctionnels dans l'application et les conséquences des circonstances atténuantes. Il ne s'agit donc pas, comme on le dit, de détruire l'art. 463 , mais il s'agit de régler, de perfectionner, d'uniformiser ses applications sur un point de détail qui ne se serait jamais produit , si la fin de l'art. 463 n'avait passé assez inaperçue dans la discussion de 1832 à côté d'autres parties plus considérables ; l'art. 403 a été voté alors avec assez peu d'attention quant au paragraphe
qui nous occupe, et presque sans aucune discussion de fond en ce qui concerne les tribunaux correctionnels. Il y a eu beaucoup de préoccupations, beaucoup d'importance justement attachée à ce qui regardait les crimes ; pour les tribunaux correctionnels, c'était un accessoire auquel on attachait moins d'importance... Eh bien, que fait l'art. 463? II commence par régler l'application des circonstances atténuantes par rapport aux crimes. Comment le fait-il ? En accordant une latitude sagement mesurée aux Cours d'assises. Ainsi, quand le jury a reconnu des circonstances atténuantes, la Cour d'assises est enfermée dans des termes assez étroits... Que se passe~t-il quand on arrive à la disposition concernant les tribunaux correctionnels, votée avec tant d'inattention, sous cet aspect, en 1832? On arrive à quelque chose qui n'est plus en proportion avec ce que vous venez de voir. Pour les crimes, le législateur se tient dans une relation qui est presque toujours la môme, le 10° du maximum ou le »• du minimum de la peine encourue. Ici, pour les délits, où va-t-on ? Il s'agit d'un an à cinq ans d'emprisonnement pour vol simple; le maximum est de cinq ans ; si on appliquait la même proportion dans la réduction de la peine, on arriverait a, six mois ou à trois mois. Mais, dans la disposition proposée, on descend à six jours d'emprisonnement, c'est la 600 e partie du maximum, seulement au lieu du 10 e . L'art. 463 actuel a donc, dans cette partie, une latitude qui a son démenti dans la disposition relative aux Cours d'assises, lesquelles sont la puissance la plus grande en matière judiciaire. L'analogie exigeait donc une modification de l'art. 463 pour que les tribunaux correctionnels n'eussent que des pouvoirs en certaine relation, en certaine proportion avec ceux des Cours d'assises. Y a-t-il dans la nature des délits dont ils sont saisis, dans leur organisation, une circonstance quelconque, une raison pour qu'il en soit autrement et d'une manière si différente, comme on veut le maintenir dans l'art. 463 ? Remarquez-le, de cinq à un an de prison, de 18 à 1900 jours de prison», l'art. 463 actuellement en vigueur peut faire descendre la peine à un seul jour de prison et même à un franc d'amende, c'est-à-dire au zéro de la pénalité. Ici, je demande la permission de vous signaler un aperçu qui a sa valeur et sa puissance. Lorsque, laissant influencer leur verdict par un sentiment exagéré d'indulgence, les jurés ont déclaré l'existence de circonstances atténuantes, la Cour est là pour l'applicationjde la peine; le juge vient qui peut ne pas s'associer beaucoup à ce faux sentiment d'indulgence dans l'application de la peine, qui peut apporter un certain tempérament à la décision du jury, dans |a décision sur la peine qui lui est laissée. Eh bien, en matière correctionnelle il n'en est pas ainsi ; le juge décide sur le fait ; il dit que l'acte est coupable, et il va jusqu'au bout ; il déclare les circonstances atténuantes, et après il applique la peine elle-même. Ici il n'y a pas de limites apportées à la mission du juge ; il n'y a pas de partage d'attributions. S'il y avait par hasard entraînement d'indulgence, rien n'arrêterait le magistrat sur la pente. Enfin, si vous voulez écouler, sous un autre rapport, les enseignements de la pratique, elle vous dira que les délits du même genre, les délits de cupidité qui étaient en 1833 de 381 sur 1000 sur la masse des délits , ; nt
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maintenant de 487, soit de près de 500 sur 4000, e'est-à-dire qu'ils en composent la moitié. Voilà donc les conséquences que semble avoir produites la loi de 1^32, et autant qu'on peut les entrevoir, voilà les conséquences qui provoquent l'attention sur l'extension des déclarations des circonstances atténuantes par les tribunaux correctionnels. Ils les prononçaient d'abord quarante-deux fois sur cent condamnations, ils sont arrivés » à cinquante-neuf fois sur cent; en matière de vol c'est même quatre-vingts fois sur cent que les circonstances atténuantes sont prononcées par les tribunaux correctionnels. Et puis, quand les circonstances atténuantes ont été déclarées pour ces délits, c'est uue fois sur dix fois qu'une simple amende est prononcée. »
2680. Ce qui ressort d'abord de toute cette discussion, ce que nous aimons à constater, c'est que le système des circonstances atténuantes, un moment attaqué, sort de cette épreuve avec une force nouvelle. Tous les orateurs, soit qu'ils critiquent, soit qu'ils défendent la loi, proclament à l'envi que cette institution, utile et féconde, est une précieuse conquête de notre législation moderne, qu elle a préservé Tordre en diminuant l'impunité, assuré la répression en permettant qu'elle fût plus juste, et concilié ainsi le double devoir de la justice pénale, qui est de punir avec discernement et mesure. Cette opinion est écrite dans l'exposé des motifs et dans le rapport, elle a été éloquemment développée dans plusieurs discours : nulle voix ne s'est élevée pour la contredire, nulle critique ne s'est fait entendre. Il nous a paru utile de constater ce résultat de la discussion.
La seule question qui ait été controversée est celle de savoir quelle doit être la limite du pouvoir d'atténuation en matière correctionnelle. Ce droit du juge, en ce qui concerne les délits passibles d'un emprisonnement dont le minimum légal est d'un an, ou d'une amende dont le minimum légal est de 500 fr„ doit-il s'arrêter à la limite de ces deux peines qui, en matière correctionnelle, est de six jours et de 16 fr. ? Doit-il aller, au delà, substituer l'amende à l'emprisonnement, et descendre l'une ou l'autre peine au niveau des peines de police?
11 ne faut pas oublier que le législateur avait, en 1810, décidé cette question dans ce dernier sens, avec la seule condition que le préjudice n'excéderait pas 25 fr. L'exposé des mo-
tifs du Code disait à cette époque : « Au moyen de cette précaution, la conscience du juge sera rassurée, et la peine sera proportionnée au délit. » La loi du 28 avril 1832 n'a fait que maintenir la disposition du Code, en en effaçant la restriction du chiffre du préjudice, et en l'étendant aux cas de récidive. On a dit que ce paragraphe, qui composait alors tout l'art. A63, n'avait pas été débattu à cette dernière époque. Il résulte au contraire de la délibération des chambres qu'il fut l'objet de plusieurs amendements qui proposaient de l'étendre encore et qui furent écartés. Mais son principe n'était point en discussion, puisqu'il était déjà dans le Code, et ne constituait par conséquent aucune innovation; il n'y avait donc rien à débattre à ce sujet.
Etait-il nécessaire, après une expérience qui a duré plus de trente ans, et qui n'a signalé aucune application excessive de cette disposition, de restreindre une faculté qui était entrée dans le domaine habituel du juge ? Etait-il utile d'apporter une limite à un pouvoir dont il n'avait pas abusé? Cette limite assurément a été posée avec une grande modération. Il y a une énorme distance entre le projet adopté par le conseil d'Etat et le projet adopté par le Corps législatif. 11 faut savoir gré à la commission de la résistance qu'elle a opposée au premier projet. L'amendement auquel elle s'est ralliée n'a rien d'excessif.
Aîais, même ainsi circonscrite, c'est encore une limite, c'est une restriction du pouvoir du juge ; et la question de savoir si, en matière de délits, en matière purement correctionnelle, il est bien qu'une telle disposition vienne enchaîner le droit d'atténuation, se pose encore, non point sans doute avec la même gravité qu'en face du premier projet, mais cependant dans les mêmes termes.
Les principaux arguments qui ont été apportés dans ce débat peuvent se réduire à ceux-cî : d'une part, on invoquait la nature variable des délits, dont les nuances sont infinies, qui, par les mille circonstances qui les modifient, et les mille formes qu'ils révèlent, peuvent s'amoindrir jusqu'à la plus minime valeur, et dont la criminalité a des degrés aussi incalculables que les degrés qui séparent l'ombre de la lumière ; d'où l'on concluait,
si l'on veut que la peine tienne compte des faits moraux, à la nécessité de descendre l'échelle de la pénalité jusqu'au dernier échelon. D'une autre part, on opposait l'utilité de fixer une limite à cette faculté pour maintenir l'effet préventif de la peine, pour rétablir entre les deux parties de l'art. 463 l'harmonie résultant de l'application d'une même règle, pour retenir le juge qui serait disposé à céder à des sollicitations ou à la pitié, pour sauvegarder l'égalité dans la distribution des peines.
Le droit du législateur île relever le minimum d'une peine n'a été contesté par personne. Toute la question était de savoir s'il y avait lieu de le faire. On a cité, pour l'affirmer, le nombre assez considérable des cas où le juge a descendu la répression jusqu'à une simple amende, lorsque le titre du délit était le vol ou l'escroquerie. Gomment la loi pénale conserverait-elle uue salutaire iutimidation, s'il dépend du juge d'affranchir le prévenu d'escroquerie ou de vol de la peine d'emprisonnement? Est-ce que l'amende est une répression suffisante de délits aussi graves ? Assurément non ; mais n'est-il pas probable que, pour qu'une peine si minime ait été prononcée dans les cas cités, les faits, qualifiés vol ou escroquerie par la prévention, avaient perdu ce caractère à l'audience? N'est-il pas probable ou qu'ils n'avaient plus offert qu'une fraude non caractérisée, ou que le préjudice qu'ils avaient causé était si faible qu'une amende a paru suffisante? Et alors, bien que ces amendes, ainsi appliquées à des faits qui ont conservé dans la statistique leur qualification primitive, dénotent un abus, elles démontrent la nécessité de conserver au juge une ressource à laquelle il a recours, et qu'il est heureux de trouver sous la main pour ne pas prononcer un acquittement.
Mais une telle condamnation n'est-elle pas dérisoire , comme on l'a dit, et plus fâcheuse que l'impunité elle-même? C'est là mie erreur qui a été justement relevée. Ce n'est pas, on ne peut trop le répéter, la modération des peines, c'est l'impunité des délits qui menace l'ordre social. Pourquoi y a-t-il lieu de déplorer les acquittements ? C'est parce qu'ils attestent trop souvent, soit une méprise de la poursuite, soit une faiblesse
du juge. Mais la condamnation qui frappe justement une infraction est utile, lors même qu'elle n'inflige qu'une peine légère , car elle flétrit un acte coupable, elle maintient le droit de la justice, elle contient un avertissement pour le prévenu : « dans l'intérêt de la morale publique et de la société, a dit M. le Garde des sceaux, dans le compte rendu de 1860, l'application d'une peine, quelque faible qu'elle soit, est préférable à l'impunité. »
Il ne faut pas, toutefois, que cette atténuation de la pénalité provienne de la débilité du juge, etc' est avec une haute raison que M. Cordoën, qui a fait preuve dans cette discussion d'un vrai savoir et d'un vrai talent, a dit que la loi doit venir au secours de cette débilité et prêter au magistrat la force qui l'abandonne quelquefois. Oui, il faut que la règle supplée à la défaillance du juge, mais pourvu cependant qu'elle n'aille pas jusqu'à con- .traindre sa conscience. On confond quelquefois, en elfet , cette défaillance, qui est un oubli du devoir, avec le sentiment intime de justice qui nous avertit que tel degré de la pénalité suffit à la répression du délit. C'est proscrire ce qu'il y a de plus précieux dans l'âme du juge, l'amour de la justice. C'est lui imposer comme une sorte d'obligation professionnelle, je ne sais quelle fermeté factice qui consiste à se mettre au-dessus du sentiment de l'équité. La fermeté ne consiste pas à aggraver outre mesure les peines ; elle consiste uniquement à déclarer et à maintenir ce qu'on croit être le vrai et le juste. 11 eût fallu démontrer que, dans aucun cas, dans aucune circonstance, le minimum de six jours d'emprisonnement, cette règle qu'on impose au juge, ne pouvait contrarier ses sentiments intimes et peser sur sa conscience.
On objecte que ce minimum est bien faible, et cela est vrai. Mais cependant il fait entrer et séjourner en prison un homme qui, peut-être, ne mérite pas cette mesure, et le marque de cette note" d'infamie dont la prison entache ceux qu'elle détient, et qui étend son influence sur toute leur vie. 11 nous semble que les petites peines d'emprisonnement, trop multipliées en général , et qui ne peuvent avoir aucun effet pénitentiaire, ont souvent un résultat funeste. Infligées à raison de faits légers,
qui n'impliquent en eux-mêmes qu'une immoralité peu grave, elles frappent de petits délinquants qui subissent et gardent la flétrissure ou elles énervent le salutaire effroi de la pénalité. Il ne nous paraît pas que ce soit une chose mauvaise que la faculté de substituer une amende à ces courts emprisonnements. L'amende punit sans flétrir, elle avertit avec sévérité, mais sans effleurer la dignité personnelle. On craint que cette peine ne devienne un privilège de la richesse et qu'il n'en résulte l'inégalité dans la distribution des châtiments. Cette inégalité nous semble peu redoutable dans nos mœurs démocratiques et sous l'empire des tendances qui dominent notre société. Et puis, une amende si minime ne peut-elle pas s'appliquer aux pauvres eux-mêmes ? La contrainte , employée comme moyen de recouvrement, n'a ni les effets ni la flétrissure de l'emprisonnement.
Mais substituer l'amende à l'emprisonnement, n'est-ce pas effacer le minimum de la peine? N'est-ce pas rétablir indirectement les anciennes peines arbitraires ? On a cité M. Rossi, qui pense, avec beaucoup de raison, que la suppression du minimum des châtiments serait non moins dangereuse que celle du maximum. Mais cette opinion de M. Rossi s'applique à la matière du grand criminel ; elle ne s'applique pas aux délits qui consistent dans des voies de fait ou dans des fraudes et qui ne conservent pas, comme les faits qualifiés crimes, un caractère propre et tranché, même au milieu des circonstances qui les modifient. Il ne peut dépendre du juge, en face de ces faits dont il a apprécié le péril, d'atténuer la peine au delà d'une limite précise. Cette peine, purement nominale, serait dénuée de toute influence préventive si elle pouvait être indéfiniment abaissée. Mais, en matière de délits, on peut appliquer une autre règle : la criminalité des actes et la culpabilité des agents ont des degrés si multiples que toute limite précise peut froisser la justice et cela sans profit pour l'ordre, puisque le plus ou moins de gravité de la peine dans la répression des petits faits qualifiés délits n'intéresse l'ordre que secondairement. Quant aux peines arbitraires, cette qualification n'appartient qu'à celles qui, illimitées et indéfinies, sont laissées au choix et à la discrétion des juges. La faculté d'atténuer le minimum sans
pouvoir dépasser le maximum est précisément le contraire de ce qui se faisait autrefois. Les juges avaient, dans notre ancien droit, la puissance d'aggraver les peines et de prononcer celles qu'ils voulaient, sans être contenus par un maximum. Ils n'ont aujourd'hui que le pouvoir de les atténuer, même au delà du minimum légal. Le motif de cette double faculté est peut-être le même. C'était sans doute autrefois, c'est assurément aujourd'hui d'établir le rapport du délit et de la peine. Mais du moins aujourd'hui ce pouvoir, quelque étendu qu'il soit, n'est plus arbitraire, puisqu'il est défini et réglé, et s'il constitue un élément essentiel de la juste application de la peine, il ne coûte * rien à l'humanité.
2681. En terminant cet appendice, nous ne pouvons nous empêcher de jeter un regard d'inquiète sollicitude sur notre Code, qui, une fois encore, vient de subir une grave mutilation. La loi du 28 avril 1832 avait corrigé et changé 90 de ses articles; celle-ci en modifie 65, et, dans l'intervalle, d'autres lois en ont encore coupé ou rectifié quelques-uns. Semblable à un vieux tronc sur lequel on a successivement greffé des rameaux étrangers, ses premiers jets sont étouffés et se reconnaissent avec peine. Les praticiens applaudissent à cette codification d'une loi modificative dans le Code qu'elle modifie. L'ordre extérieur leur suffit, ils trouvent la même classification des matières, la même série des articles et les mêmes numéros ; n'est-ce pas assez ? Mais cet ordre apparent peut-il cacher le désordre réel de la loi ? Les nouveaux textes, si régulièrement numérotés, ne sont-ils pas sans cesse heurtés par les anciens ? Parce qu'on a fondu le tout dans une seule série, s'imagine-t-on qu'on a donné à tous ces articles, à demi rompus, à demi brisés, et bien ou mal soudés, une impossible harmonie ? Voici une consciencieuse interprétation qui veut les interroger : comment reconnaîtra-t-elle l'esprit qui les anime ? Comment démêler et conserver l'esprit du législateur de 1810, l'esprit du législateur de 1832, l'esprit du législateur de 1863 ? Comment, dans ces lois jetées les unes dans les autres, dans toutes ces pièces, trèshabilement ajustées sans doute, mais successivement rapportées, discerner la pièce neuve et la soudure, la date de chaque
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texte, la loi qui l'a introduit, l'étendue et la limite de la modification? Nous craignons que ce vieil édifice tant de foin badigeonné, et que recouvrent des couches d'une teinte si différente, ne présente plus, à la place de son caractère effacé, qu'un monument confus et indistinct. N'eût-il pas été préférable, au lieu d'incorporer les lois nouvelles dans les lois anciennes, de les maintenir séparées avec les conditions qui leur sont propres ? Ne serait-il pas plus aisé de déterminer sur quel terrain elles se placent, quelle est leur mission successive et quelle est la portée de leurs dispositions ?
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